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MEMBRES PRESENTS : 
 
 
Daniel Breuiller Maire, Christian Métairie, Max Staat, Carine Delahaie, Constance Blanchard, Lucie 
Dauvergne, Amigo Yonkeu, Anne Rajchman, Jean-Michel Arberet, Sophie Lericq, Sylvie Sapoval 
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Anne Marie Gilger Par Christiane Ransay 

Juliette Mant Par Constance Blanchard 

Antoine Pelhuche Par Christian Métairie 

Eric Martin Par Denis Truffaut 
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Philippe Mauguin, Delphine Lavogade, Kévin Védie  
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1. Désignation du Secrétaire de séance 
 

Le Maire ayant ouvert la séance, il est procédé, en conformité avec l'article L.2121-15 du code général des 
collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire.  
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, ayant réuni l’unanimité des suffrages, Madame Constance Blanchard 
est désignée pour remplir ces fonctions, qu’elle accepte. 
 
 
2. Retrait d’un point à l’ordre du jour 
 
Monsieur le Maire propose le retrait du point n° 26 de l’ordre du jour concernant la modification du tableau 
des effectifs, le comité technique prévu initialement le 23 juin ayant été annulé.  
 
 
3. Ajout d’un point à l’ordre du jour 
 
Suite à la commission administrative paritaire du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) de la petite 
couronne du 28 et 29 juin, Monsieur le Maire propose l’inscription à l’ordre du jour de la séance d’un 
point relatif aux suppressions et créations de postes dans le cadre de l’avancement de grade. 
 

Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve l’inscription de ce point à l’ordre du jour. 
 
 
4. Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 31 mars 2016 
 

Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve le compte-rendu du Conseil municipal du 31 mars. 
 
 
5. Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 6 juin 2016 
 

Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 3 voix contre (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 
 0 abstention, 

 
Approuve le compte-rendu du Conseil municipal du 6 juin. 
 
 
6. Pétition concernant les nuisances sonores de la géothermie 

 
Monsieur le Maire propose au Conseil municipal une interruption de séance afin d’entendre trois 
représentants des pétitionnaires. 
 
A l'issue de cette suspension, Monsieur le Maire prononce la reprise de la séance. Sont intervenus les 
Conseillers municipaux suivants: C. Métairie, D. Jacquin, D. Truffaut, K. Baouz, M. Staat, D. Breuiller. 
 
Monsieur le Maire propose une nouvelle interruption de séance suite à une demande de prise de parole d’un 
pétitionnaire. A l'issue de cette suspension, Monsieur le Maire prononce la reprise de la séance et remercie 
les pétitionnaires pour leur exposé. 
 
7. Approbation du compte de gestion de l’exercice 2015 : budget principal 
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Le compte de gestion du receveur et les comptes financiers sont des documents de synthèse qui 
rassemblent tous les comptes mouvementés au cours de l’exercice. 
 
Ce document présenté par Madame la Trésorière principale du Nord-Val-de-Bièvre justifie de la conformité 
du résultat présenté par l’ordonnateur. 

 
Il répond à deux objectifs : 

 
 Justifier l’exécution du budget 
 Présenter l’évolution de la situation patrimoniale et financière de la 
     Commune 

 
Le compte de gestion comprend trois parties : 

 
 La première partie se rapporte à l’exécution du budget 
 La deuxième à la situation de la comptabilité générale 
 La troisième à la situation des valeurs inactives 

 
Madame F. Ketfi ayant rejoint l’Assemblée, 
 
Après avoir entendu L. Sot (rapporteur), 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Déclare que le compte de gestion dressé pour l’exercice 2015 par le receveur, visé et certifié conforme à 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part concernant le résultat de l’exercice 2015 en 
fonctionnement et le solde d’exécution en investissement. 
 

 
8. Approbation du compte de gestion 2015 : budget annexe espace Jean Vilar 

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Déclare que le compte financier dressé pour l’exercice 2015 par le receveur, visé et certifié conforme à 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part concernant le résultat de l’exercice 2015 en 
fonctionnement et le solde d’exécution en investissement. 
 

 
9. Approbation du compte de gestion 2015 : budget annexe crédit-bail immobilier 

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Déclare que le compte financier dressé pour l’exercice 2015 par le receveur, visé et certifié conforme à 
l’ordonnateur, n’appelle ni observation, ni réserve de sa part concernant le résultat de l’exercice 2015 en 
fonctionnement et le solde d’exécution en investissement. 
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10. Approbation du compte administratif et affectation du résultat cumulé d’exploitation année 2015 : 
budget principal 

 
Le compte administratif termine le cycle annuel budgétaire et retrace l’exécution budgétaire de l’année 
donnée. 
 
Ainsi, le compte administratif 2015 du budget principal a été précédé par : 
  

 le débat d’orientation budgétaire tenu le 4 décembre 2014, 
 le vote du budget primitif 2015 intervenu le 15 janvier 2015, 
 le vote du budget supplémentaire, la décision modificative adoptée respectivement les 13 juin et 12 

novembre 2015. 
 

La présentation synthétique reprenant le résultat du compte administratif (A), l’analyse de la dette (B) et 
l’analyse financière actualisée (C) a fait l’objet d’une présentation en séance. 
 
Après avoir entendu  L. Sot (rapporteur), J.-M. Arberet, D. Jacquin 
 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle du Conseil et Monsieur Métairie ayant été élu Président de la séance, 

 
Le Conseil, 
Par 24 voix pour, 

 6 voix contre ( S. Ganne-Levy, D. Jacquin, K. Baouz,  
D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 0 abstention, 
 

Donne acte à Monsieur Daniel BREUILLER, Maire, de la  présentation faite du compte administratif, lequel 
peut se résumer par la présentation synthétique ci-dessous ; 
 
Constate un excédent de fonctionnement cumulé d’un montant de : 14.078.047,02 € ; 
 
Affecte le résultat de la section de fonctionnement en report de fonctionnement pour un montant de 
13.450.320,99 € au compte 002 intitulé « Excédent de fonctionnement reporté » et 627.726,03 € au compte 
1068 intitulé «  excédents de fonctionnement capitalisés ». 
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COMPTE ADMINISTRATIF 2015 - BUDGET PRINCIPAL 
 

PRESENTATION SYNTHETIQUE 
 

 
 
 

 

A- Le Compte administratif 2015 

I Ŕ Les résultats de la gestion  2015 
 

 
 
Le résultat cumulé de clôture 2015 est excédentaire de 13 450 320,99 € compte tenu des résultats 
par section, à savoir : 
 

 Un excédent  cumulé de 14 078 047,02 € de la section de fonctionnement 
 Un déficit cumulé de 627 726,03  €  de la section d’investissement compte tenu du solde des restes 

à réaliser (- 5 605 720,91 €). 
 
Les restes à réaliser comprennent 6 436 615,91 € de dépenses et 830 895 € de recettes dont vous 
trouverez le détail en annexe n° 1. 
 
 
Les prévisions étant équilibrées en dépenses et en recettes, le résultat d’exécution est influencé par : 
 

 les écarts éventuels liés au taux d’exécution des prévisions (exécution inférieure aux prévisions en 
dépenses, exécution supérieure ou inférieure aux prévisions en recettes) résultant du principe de 
prudence avec lequel doivent être élaborés les budgets des collectivités, 
 

 la non -  exécution pendant l’exercice du « virement de la section de fonctionnement à la section 
d’investissement » prévu au budget, conformément aux dispositions de l’instruction budgétaire et 
comptable en vigueur (12.014.431,47 €). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Section

Résultats 

reportés 

2014

Résultat 

d'exécution

2015

Résultat de

 clôture 2015

(A)

Solde restes

à réaliser

(B)

Résultats

cumulés

(A + B)

Fonctionnement 14 391 879,06 -313 832,04 14 078 047,02 0,00 14 078 047,02

Investissement 5 890 142,42 -912 147,54 4 977 994,88 -5 605 720,91 -627 726,03

Total 20 282 021,48 -1 225 979,58 19 056 041,90 -5 605 720,91 13 450 320,99
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Ainsi, s’agissant de l’appréciation du compte administratif 2015, il convient de rapprocher les prévisions 
inscrites au budget avec les réalisations effectives, tant en dépenses qu’en recettes, mais également de 
constater l’évolution de nos dépenses et recettes depuis 2010 dans le point suivant dédié à l’analyse 
financière. 
 
 
II Ŕ Section de fonctionnement  
 
Les recettes  totales de fonctionnement totalisent 42 976 993,67 €, soit 104,80 % du total des recettes 
du compte administratif 2015. Le détail des recettes de fonctionnement est le suivant :  
 

 
 
Le taux de réalisation des recettes de fonctionnement est de 104,80% principalement dû aux opérations 
comptables liées aux cessions d’immobilisations. 
 

 Les dépenses de fonctionnement totalisent 43 290 825,71 €, soit 99,78 %  du total des 
dépenses du compte administratif 2015. Le détail de fonctionnement est le suivant : 

 

 
 

 
 
 
 
 

Chapitre Recettes  de fonctionnement Prévisions (*) Exécution Solde
Taux 

d'exécution

013 Atténuations de charges 216 500,00 337 014,46 -120 514,46 155,66

70 Produits services, domaine et vente 2 820 215,00 2 592 491,74 227 723,26 91,93

73 Impôts et taxes 30 292 190,00 30 578 072,92 -285 882,92 100,94

74 Dotations et participations 6 325 944,00 6 374 283,88 -48 339,88 100,76

75 Autres produits de gestion courante 895 384,00 880 158,71 15 225,29 98,30

76 Produits financiers 12 140,00 12 141,10 -1,10 100,01

77 Produits exceptionnels 52 000,00 1 871 417,51 -1 819 417,51 3 598,88

Total recettes réelles de fonctionnement 40 614 373,00 42 645 580,32 -2 031 207,32 105,00

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 395 261,00 331 413,35 63 847,65 83,85

Total recettes  de fonctionnement 41 009 634,00 42 976 993,67 -1 967 359,67 104,80

(*) hors excédent de fonctionnement reporté : 14 391 879,06 €

Chapitre Dépenses de fonctionnement Prévisions (*) Exécution Solde
Taux 

d'exécution

011 Charges à caractère général 9 792 814,00 8 527 580,63 1 265 233,37 87,08

012 Charges de personnel, frais assimilés 23 262 181,00 23 084 422,66 177 758,34 99,24

014 FPIC et FSRIF 346 707,00 346 707,00 0,00 100,00

65
Autres charges de gestion courante dont 

subventions aux associations
3 783 217,50 3 521 322,90 261 894,60 93,08

66 Charges financières 696 272,00 566 690,08 129 581,92 81,39

67 Charges exceptionnelles 902 755,09 857 190,45 45 564,64 94,95

68 Dotations aux amortissements et aux provisions 196 261,00 196 261,00 0,00 100,00

Total dépenses réelles de fonctionnement 38 980 207,59 37 100 174,72 1 880 032,87 95,18

042 Opération d'ordre de transfert entre sections 4 406 874,00 6 190 650,99 -1 783 776,99 140,48

Total dépenses  de fonctionnement 43 387 081,59 43 290 825,71 96 255,88 99,78

(*) hors prélèvement en faveur de la section d'investissement  : 12 014 431,47 €
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Le résultat  d’exécution de la section de fonctionnement est de  -313 832,04 €. En tenant compte du 
résultat reporté de l’exercice 2014, soit 14.391.879,06 €, le résultat cumulé de la section de fonctionnement 
s’établit à 14.078.047,02 €. 
 

 
III Ŕ Section d’investissement 
 
 
 

L’exécution budgétaire 2015 de la section d’investissement fait ressortir un besoin de financement à 
hauteur de  627 726,03 €. 
 
 
 

 Les ressources d’investissement se montent à  12 090 190,16 € et représentent 91,01% des 
recettes d’investissement du compte administratif 2015 qui s’analysent comme suit : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre Recettes  d'investissement Prévisions (*) Exécution Solde
Taux 

d'exécution

10 Dotations, et fonds divers 680 215,00 702 934,42 -22 719,42 103,34

12 Opération ORU du Chaperon Vert 0,00 12 278,02 -12 278,02

13 Subventions d'investissement reçues 3 446 974,65 2 343 922,22 1 103 052,43 68,00

16 Emprunts 1 800 000,00 1 805 500,00 -5 500,00 100,31

21 Immobilisations corporelles 337 050,00 337 050,00 0,00 100,00

23 Travaux en cours 234 135,00 109 200,00 124 935,00 46,64

1 068 Excédents de fonctionnement capitalisés 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 72 327,00 72 327,01 -0,01 100,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 1 790 000,00 0,00 1 790 000,00 0,00

Total recettes réelles d'investissement 8 360 701,65 5 383 211,67 2 977 489,98 64,39

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 4 406 874,00 6 190 650,99 -1 783 776,99 140,48

041 Opérations patrimoniales 516 327,50 516 327,50 0,00 100,00

Total recettes d'investissement 13 283 903,15 12 090 190,16 1 193 712,99 91,01

(*) hors solde d'exécution positif   reporté, prélèvement en provenance de la section d'investissement et produit cessions d'immobilisations.
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 Les dépenses d’investissement totalisent 13 002 337,10 € et représentent 41,69% des 
dépenses d’investissements de 2015. Elles se décomposent de la manière suivante : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Chapitre Dépenses  d'investissement Prévisions Exécution Solde
Taux 

d'exécution

12 ORU du Chaperon Vert 2 939 157,00 2 630 457,00 308 700,00 89,50

15 Maison de la Bièvre 3 899,98 3 456,50 443,48 88,63

17 Crèche Paul Eluard 101 145,27 71 710,68 29 434,59 70,90

19 Projet Hôtel de ville 5 852 040,00 51 132,00 5 800 908,00 0,87

30 Ecole Aimé Césaire 103 330,00 1 500,00 101 830,00 1,45

32 Gymnase M. Pigot 150,00 144,00 6,00 96,00

33 Centre de santé au Chaperon Vert 3 949 525,00 692 725,11 3 256 799,89 17,54

16 Emprunt et dettes assimilées 1 936 000,00 1 910 642,21 25 357,79 98,69

20 Immobilisations incorporelles 315 155,67 41 412,46 273 743,21 13,14

204 Subventions d'équipement versées 915 215,00 178 214,39 737 000,61 19,47

21 Immobilisations corporelles 9 064 294,53 5 553 922,10 3 510 372,43 61,27

23 Immobilisations en cours 5 004 228,69 926 533,00 4 077 695,69 18,52

27 Dépôts et cautionnement 92 747,40 92 747,40 0,00 100,00

Total dépenses réelles d'investissement 30 276 888,54 12 154 596,85 18 122 291,69 40,14

040 Opération d'ordre de transfert entre sections 395 261,00 331 413,35 63 847,65 83,85

041 Opérations patrimoniales 516 327,50 516 327,50 0,00 100,00

Total dépenses d'investissement 31 188 477,04 13 002 337,70 18 186 139,34 41,69
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IV Ŕ Composantes du disponible dédié aux opérations nouvelles qui sera inscrit au budget 
supplémentaire 2016 (conseil municipal du 30 juin 2016). 

 
Certaines dépenses et recettes n’ont pu être inscrites en restes à réaliser ou en restes à recouvrer sur la 
section d’investissement, ni pu être rattachées sur la section de fonctionnement en raison d’absence 
d’actes juridiques et d’engagements comptables. 
Par conséquent, ces dépenses et recettes seront inscrites d’office dans le cadre du budget supplémentaire 
2016 (conseil municipal du 30 juin 2016) comme suit :  
 

 
 
 

Ce disponible de 1 614 977,99 € représente 1,87% des crédits ouverts en 2015 contre 1 392 493,59 € 
(1,69%) en 2014. Il sera affecté à des opérations nouvelles présentées de manière détaillée au conseil 
municipal du mois d’octobre prochain dans le cadre d’une décision modificative après le budget 
supplémentaire 2016. 
Les principales composantes de ce disponible proviennent de :  
 

Résultats cumulés en  fonctionnement et en 

investissement compte tenu des restes à 

réaliser

13 450 320,99

Dépenses de  fonctionnement (annexe  1 - 1) -472 331,00

Dépenses d'investissement (annexe  1 - 2) -11 363 012,00

Recettes de  fonctionnement (annexe  1 - 3) 0,00

Recettes d'investissement (annexe  1 - 4) 0,00

Disponible pour les opérations nouvelles 1 614 977,99
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Economies en dépenses de fonctionnement 1 298 400

Charges à caractère général (7,89 %) 792 900

Charges de personnel (0,76 %) 178 000

SAF 94 portage foncier du 2 - 4 rue H. Barbusse (Cots) 130 500

Intérêts de la dette estimée au taux de 4% 130 000

Contingents incendie investissement 24 000

Couverture sociale du personnel 22 000

Indemnités des élus 21 000

Recettes de fonctionnement supplémentaires 615 000

Droit de mutation 184 000

Droit de voirie 79 000

Remboursement par le STIF transport enfants handicapés 94 000

Remboursement des encombrants par la CAVB 50 000

CAF participation accueils loisirs primaire 45 000

Participation de l'ANRU au poste de chargé de mission 39 000

Activités péri scolaire 28 000

Remboursement dommages aux biens 25 000

Remboursement par la CPAM salaires et charges du CMS 25 000

Location école Laplace 25 000

Remboursement traitement par les assurances 21 000

Perte de recettes de fonctionnement -174 000

Centre de santé -83 000

Participation OPALY au poste de chargé de mission ORU -37 000

Etudes du soir -30 000

Participation de l'Etat emplois d'avenir -13 000

Insertion publicité dans Arcueil Notre Cité -11 000

Synthése des principales composantes du résultat 

après déduction des crédits différés au BS 2016 

en section de fonctionnement
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Economies en dépenses d'investissement 237 000

Reversement à OPALY subvention Conseil régional : dispositif  NQU 73 000

Citoyenneté enveloppe investissement 51 000

Assistance maîtrise d'ouvrage PLU 34 000

Enfance : renouvellement du mobilier 26 000

Capital de la dette 25 000

Médiathèque remplacement des radiateurs soufflants 14 000

Gymnase CDC désenfumage grande salle 14 000

Perte de recettes d'investissement -410 000

Fonds de concours SADEV ZAC du Coteau -410 000

Recettes d'investissement supplémentaires 41 000

Taxe d'aménagement 41 000

TOTAL FONCTIONNEMENT ET INVESTISSEMENT 1 607 400

Synthése des principales composantes du résultat 

après déduction desrestes à réaliser et des crédits différés au BS 2016 

en section d'investissement
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B Ŕ Analyse de la dette au 31 décembre 2015 

I Ŕ Les principales caractéristiques: 
 
Profil de la dette  
L’encours de la dette au 31 décembre 2015 s’élève à 19,361 M€ et présente les caractéristiques 
suivantes : 
 

o la moitié de la dette détenue au 31 décembre 2015, sera remboursée d’ici  2021, 
            c'est-à-dire dans 6 ans. 
 

o la durée résiduelle moyenne de la dette à taux fixe est 13,33 ans  et pour la dette à taux 
révisables  la durée résiduelle est de 13,27 ans. 

 
o le portefeuille de la ville compte 24 lignes d’emprunt au 31 décembre 2015. 

 
 
 

 
 
 
 
 
Le graphique suivant montre que le capital amorti chaque année n’est pas linéairement décroissant. 
Les effets de marche sont liés aux conditions de mobilisation des emprunts lors des années antérieures. 
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Répartition taux fixes/taux variables : 
La dette à taux fixe classique est fortement dominante. Elle comporte 22 lignes d’emprunt et représente 
94,26% de la dette totale. 
Elle totalise un encours de 18,251 M€  au 31 décembre 2015. 
Sa durée résiduelle moyenne pondérée (**) s’affiche à 13,33 ans fin 2015 contre 13,28 années fin 2014 
avec un taux moyen pondéré (*) de 3,45% en 2015 contre 3,44% en 2014. 
 
La dette à taux variable  La dette à taux variable comporte 2 lignes d’emprunt et représente 5,74 % de la 
dette totale. 
Elle totalise un encours de 1,110 M€ au 31 décembre 2015. 
Sa durée résiduelle moyenne est de 11,97 ans et son taux moyen annuel pondéré  est de 0,31% (hors 

marge)  

 
(*) Le taux moyen pondéré est le rapport entre le montant des intérêts payés dans l’année divisé par le capital restant dû au premier 
janvier de l’année. Ce mode de calcul fait donc ressortir un taux moyen plus faible que les taux faciaux des  emprunts. 
 
(**) La durée résiduelle moyenne pondérée mesure la durée moyenne qui sépare le 1

er
 janvier 2015 de la date d’extinction moyenne 

de la dette, cette notion étant un peu trompeuse lorsque les profils d’amortissements des emprunts qui composent la dette ne sont pas 
standards. Les histogrammes ci-dessus apportent une vision plus précise de la durée de la dette qui explicitent année par année le 
capital restant dû et le capital amorti. 

 
Selon, la charte Gissler ou  « charte de bonne conduite », celle - ci retient deux dimensions concernant la 
classification des prêts proposés aux collectivités locales, à savoir : 
 
- le risque associé à l’indice classé de 1 à 5 
- le risque produit par la structure du produit classé de A à E. 
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Synthèse : 
 

Le profil de la dette de la commune se caractérise par un  désendettement rapide, sachant que l’encours  

constaté au 31/12/2015 sera remboursé de moitié d’ici 2021. 

Le portefeuille de la ville porte sur un encours de 19,361 M€ au 31/12/2015 avec une durée résiduelle 

moyenne pondérée qui est de 13 ans et  un taux moyen pondéré de 2,67%. 

 

 

II  Ŕ Le niveau d’endettement de la commune 
 
Ces quelques ratios doivent permettre de situer l’endettement de la ville par rapport à son évolution, aux 
autres collectivités ou encore aux marges de manœuvre existantes. S’agissant de données antérieures à la 
création de la métropole du Grand Paris, la comparaison aux villes de la communauté d’agglomération de 
Val de Bièvre est maintenue. 
 
La dette par habitant 
L’endettement par habitant est de 980 € fin 2015 pour 19.762 habitants contre 957 € pour 20 289 habitants 
au 31 décembre 2014, ce chiffre est inférieur de 12 % à la moyenne des communes de la strate 20 000 – 
50 000 habitants des communes des villes du Val de Marne et supérieure de 2% à la moyenne des 
communes de la strate 10 000 – 20 000 habitants des communes des villes du Val de Marne (Compte 

administratif 2014 – source DGCL)   tandis que nos recettes sont elles-mêmes supérieures à la strate. 
 
 

Structures / Indices sous-

jacents

(1) 

 Indices en euros

(2) 

 Indices inflation 

française ou zone 

euro ou écart entre 

ces indices

(3) 

  Ecarts d'indices 

zone euro

(4) 

  Indices hors zone 

euro et écarts 

d'indices dont l'un 

est un indice hors 

zone euro

(5) 

 Ecarts d'indices 

hors zone euro

(6) 

 Autres indices

22 produits

94,26 % de l'encours

18 251 608,10

01 produit n° 10403

3,14 % de l'encours

607 240,70

0 produits

0,00 % de l'encours

0,00 €

0 produits

0,00 % de l'encours

0,00 €

01 produit n° 10412

2,60 % de l'encours

503 080,64

0 produits

0,00 % de l'encours

0,00 €

 (C) Option d'échange 

(sw aption)

 (D) Multiplicateur jusqu'à 3; 

multiplicateur jusqu'à 5 capé

 (E) Multiplicateur jusqu'à 5

 (F) Autres types de 

structure

 TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L'ENCOURS 

(A) Taux fixe simple. Taux 

variable simple. Echange de 

taux f ixe contre taux 

variable ou inversement. 

Echange de taux structuré 

 (B) Barrière simple. Pas 

d'effet de levier
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Stock de dette et marge de manœuvre : 
Ce ratio permet de mesurer en nombre d’années, la capacité qu’aurait la collectivité pour rembourser 
théoriquement  sa dette grâce à l’épargne brute qu’elle dégage annuellement. 
 

 
 

 
 
Il est constaté que le nombre d’années de remboursement (2,9 ans) est en baisse par rapport à 2014   en 
raison d’une augmentation de l’épargne brute et d’une baisse de l’encours. 
 

 
 

CA 2010

19.777 hts

CA 2011

20.007 hts

CA 2012

19 716 hts

CA 2013

19 964 hts

CA 2014

20 329 hts

CA 2015

19 762 hts

Moyenne villes du 

Val de Marne

10 000 - 20 000 hts

en 2014

Moyenne villes du Val 

de Marne

20 000 - 50 000 hts

en 2014

Par habitant pour la ville 1 039 999 1 016 982 957 980 958 1100

Evolution en % -5,63 -3,85 1,70 -3,35 -2,56 2,42

Evolution de la dette par habitant  ( Source DGCL )

La dette par habitant

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly L'Hay Les Roses Kremlin Bicêtre Villejuif

20 329 hts 28 404 hts 26 578 hts 17 043 hts 31 498 hts 26 351 hts 56 336 hts

957 1 566 1 253 2 482 1 336 1 100 1 934 1 295

Moyenne

( source compte administratif 2014 des villes de la Communauté d'Agglomération )

3 2,5

2,3

3,2 3,0
2,9

0

1

2

3

4

0

5 000

10 000

15 000

20 000

25 000

2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015

Encours de la dette en M€
Encours de la dette exprimée en nbre d'année d'épargne brute

CA 2008

18.208 hts

CA 2009

19.306 hts

CA 2010

19.777 hts

CA 2011

20.007 hts

CA 2012

19.716 hts

CA 2013

19.964 hts

CA 2014

20.329 hts

CA 2015

19.762 hts

Moyenne villes du 

Val de Marne

10 000 - 20 000 hts

en 2014

Moyenne villes du 

Val de Marne

20 000 - 50 000 hts

en 2014

Encours de la dette 1 215 1 101 1 039 999 1 016 982 957 980

Epargne brute 415 257 408 405 444 309 316 333

Encours de la dette exprimée en nbre d'année 

d'épargne brute
3 4 3 2,5 2,3 3,2 3,0 2,9 9 11
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L’endettement relatif : 
Ce ratio a pour objectif de mesurer les marges de manœuvre fiscales dont dispose  la collectivité. 
Il s’agit  de comparer l’encours de la dette aux ressources fiscales votées. 
 
 
 

 
 
Ce ratio est toujours en amélioration. Pour mémoire, il faut considérer qu’un ratio supérieur à 2 doit être 
perçu comme un signal inquiétant. 
 

C Ŕ Analyse financière actualisée 

 
L’objectif de cette analyse est de montrer rapidement la situation financière de la collectivité qui doit 
dégager une capacité d’autofinancement et disposer de marges de manœuvre en matière de fiscalité, 
notamment en s’assurant que la section de fonctionnement engendre une épargne de gestion positive pour 
pouvoir faire face au remboursement de l’annuité de la dette et qu’elle permette en plus de couvrir tout ou 
en partie le financement des investissements. 
 
Cette comparaison est réalisée à partir des derniers ratios connus portant sur le compte administratif de 
l’année 2014 des communes du Val de Marne pour la strate 10 000 – 20 000 habitants et la strate 20 000 – 
50 000 habitants publiés par la Direction Générale des Collectivités Locales  (Source DGCL - conférer 
annexes 2 et 3) ainsi que les ratios du compte administratif 2014 des villes composant la Communauté 
d’Agglomération de Val de Bièvre. 
 
La comparaison avec les communes du Val de Marne est plus aisée pour tenir compte des multiples facettes 
de l’équilibre financier de la commune. Les ratios par habitant constituent des indicateurs courants, par 
nature très sensibles aux variations du nombre d’habitants, comme on peut le constater pour Arcueil entre 
2014 et 2015. Parmi les grands axes de lecture, on pourra distinguer : 
 

▪ Le service rendu par la ville mesuré par les niveaux et structures des dépenses réelles de 
 fonctionnement, 

▪ Ou encore la charge de la dette et la marge de manœuvre appréhendée par le niveau de la dette, 
le poids de l’annuité de la dette sur le fonctionnement et le taux d’autonomie financière. 

▪ L’effort d’équipement mesuré par le niveau des dépenses d’investissement et d’équipement. 
 
 

1 1 Ŕ Hausse des dépenses réelles  de fonctionnement de 3,65% en comparaison avec le taux moyen 
de  l’inflation 2015 : 0 % 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 37,100 M€ en 2015 contre 35,795 M€ en 2014,  
soit 1 877 € par habitant. Elles augmentent par habitant de 6,41 %  pour l’année 2015 alors qu’en volume 
elles augmentent de 3,65% contre  3,50% en 2014. 
 
L’écart de 1,305 M€ entre 2014 et 2015 provient principalement des charges du personnel (0,763 M€), 
des charges à caractère général  (0,243 M€) et de la provision pour risques et contentieux sur les admissions 
en non valeurs avec l’Etat (0,192 M€). 
 

CA 2008

18.208 hts

CA 2009

19.306 hts

CA 2010

19.777 hts

CA 2011

20.007 hts

CA 2012

19.716 hts

CA 2013

19.964 hts

CA 2014

20.329 hts

CA 2015

19.762 hts

Encours de la dette 22 118 21 263 20 555 19 982 20 036 19 601 19 452 19 361

Ressources fiscales ( TH -  TF - TFNB -  AC -  DSC) 22 572 22 952 23 546 26 773 27 333 27 975 28 212 28 487

Endettement relatif 0,98 0,93 0,87 0,75 0,73 0,70 0,69 0,68

Endettement relatif ( TH - TF - TFNB - ALLOCATIONS COMPENSATRICES TP - DSC )
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Pour indication les données du compte administratif 2014 des villes de la communauté d’agglomération 

 

 
 
 
La structure des charges est la suivante : 
  

o 62,22% (62,36% en 2014 Ŕ 61,78% en 2013) de charges de personnel (rémunérations, charges sociales, 
taxes..). Ce poste représente plus de la moitié des dépenses soit 1 168 € par habitant. 
 
La masse budgétaire des charges de personnel augmentent en 2015 de 3,42% contre 4,46% en 2014. 
 

 
 

 

 
La masse salariale prend en compte l’effet du Glissement Vieillesse Technicité lié aux déroulements de 
carrières et aux effets reports, l’augmentation du taux de cotisation patronale de l’IRCANTEC (régime 
complémentaire de retraite des agents non titulaires) et la fin de l’application de la réforme des agents de la 
catégorie B et son effet de report (majoration indiciaire suite à reclassement). 
 
 

 
 
 
o 22,98 % (23,14% en 2014 Ŕ 23,65% en 2013) de charges à caractère général  regroupent les achats 
(principalement fournitures diverses et petit équipement) et les prestations de services extérieurs 

Evolution des dépenses réelles 

de fonctionnement 

2010

19.777 hts

2011

20.007 hts

2012

19.716 hts

2013

19.964 hts

2014

20.289 hts

2015

19.762 hts

Moyenne villes du 

Val de Marne

10 000 - 20 000 hts

en 2014

Moyenne villes du 

Val de Marne

20 000 - 50 000 hts

en 2014

En milliers d'euros 31 588 32 265 33 710 34 586 35 795 37 100

Par habitant 1 597 1 613 1 710 1 732 1 764 1 877 1 224 1 369

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly
L' Hay Les 

Roses

Kremlin 

Bicêtre
Villejuif

20 289 28 683 hts 26 578 hts 17 043 hts 30 903 hts 26 531 hts 56 336 hts

1 764 1 360 1 393 1 803 1 071 1 235 1 371 1 428

( source compte administratif 2014 )

Moyenne des 

villes de la 

CAVB

2010

19.777 hts
% évol.

2011

20.007 

hts

% évol.

2012

19.716 

hts

% évol.
2013

19.964 hts
% évol.

2014

20.289 hts
% évol.

2015

19.762 hts
% évol.

Masse salariale en M€ 20 066 5,33 20 158 0,45 21 059 4,47 21 367 1,46 22 321 4,46 23 084 3,42

Charges de personnel 

par Hts
1 015 2,82 1 008 -0,66 1 068 5,95 1 070 0,21 1 100 2,79 1 168 6,18

 % par rapport aux 

dépenses réelles de 

fonctionnement

63,52% 62,48% 62,47% 61,78% 62,36% 62,22%

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly
L' Hay Les 

Roses

Kremlin 

Bicêtre
Villejuif

20 289 hts 28 683 hts 26 578 hts 17 043 hts 30 903 hts 26 531 hts 56 336 hts

En % 62,36% 61,86% 63,64% 64,96% 55,11% 67,57% 63,85% 63,01%

Par habitant 1 100 841 887 1 171 590 834 875 900

( source compte administratif 2014 )

Moyenne des 

villes de la 

CAVB
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(redevances, loyers, primes d’assurances, honoraires, publicité, relations publiques, transports de biens et 
de personnes, missions, réceptions,  frais postaux et de communication…). 
Elles représentent 431 € par habitant en 2015 pour une population de 19 762 hts, contre 407 € en 2014 
pour une population de 20 329 hts. 
 
 
  
o 9,49 % (10,62% en 2014 Ŕ 9,65% en 2013) d’autres charges de gestion courante qui se composent 
principalement des contingents incendie (pour 18 € par ht en 2015 contre 15 € en 2014) et des subventions 
versées aux associations pour 50 € contre 71 € par ht en 2014. Cette baisse résulte principalement de la 
suppression de la subvention pour les médiateurs de nuit.   
 
Par ailleurs, ce poste budgétaire comprend également la cotisation au SIIM (16 € par ht), et à la Maison des 
Solidarités (11 € par ht), ainsi que la subvention au CCAS  dédiée au service  des aides à domicile (19 € par 
ht en 2015 contre 18,60 € en 2014) et la subvention de fonctionnement à l’espace Jean Vilar (19 € par ht en 
2015 contre 18 €  à 2014). 
 
o 1,56% (1,77% en 2014 Ŕ 2,54% en 2013) intérêts payés de la dette. Le niveau s’établit à 29 € par ht en 
2015 contre 31 € en 2014.  
 
 
 
2 Ŕ Augmentation des recettes réelles de fonctionnement de 2,50 % :  
 
Pour financer ces dépenses, la commune dispose de 42,645 M€ de recettes de fonctionnement. Elles 
augmentent de 2,50 % par rapport à celles de 2014.  
Cette augmentation de 1,042 M€  provient principalement de cessions de biens immobiliers effectuées en 
2015, notamment la vente au SAF 94 du 76, ave de la Convention (0,360 M€), du 74, ave de la Convention 
(0,705 M€) et un acompte sur la vente de l’école Laplace à SADEV (0,700 M€). 
 

 
 

Pour indication les données du compte administratif 2014 des villes de la communauté d’agglomération 

 
 
Les recettes courantes de fonctionnement se décomposent de la manière suivante : 
 
o 14,95 % (15,85% en 2014 Ŕ 16,66% en 2013) de dotations et participations : 
Essentiellement constituées par les dotations de l’Etat, elles atteignent 323 € par habitant.  
La dotation globale de fonctionnement pour 2,618 M€ en 2015 contre 3,505 M€ en 2014 représente 6,14% 
de l’ensemble des recettes réelles de fonctionnement soit 132 € par ht en 2015. 
 
Néanmoins, pour la onzième année consécutive, la ville a perçu une Dotation de Solidarité Urbaine  
d’un montant de 0,169 M€ au titre des années 2008 à 2015, de 0,153 M€ en 2007, de  0,128 M€ en 2006  
et de 0,087 M€ en 2005. 
 
La loi de finances 2014 a lancé un processus de baisse des dotations aux collectivités locales à hauteur de 
11 milliards d’euros d’ici 2017. 

Evolution des recettes réelles 

de fonctionnement 

2010

19.777 hts

2011

20.007 hts

2012

19.716 hts

2013

19.964 hts

2014

20.289 hts

2015

19.762 hts

Moyenne villes du 

Val de Marne

10 000 - 20 000 hts

en 2014

Moyenne villes du 

Val de Marne

20 000 - 50 000 hts

en 2014

En milliers d'euros 39 665 40 376 41 969 40 046 41 603 42 645

Par habitant 2 006 2 018 2 129 2 006 2 051 2 158 1 337 1 469

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly
L' Hay Les 

Roses

Kremlin 

Bicêtre
Villejuif

20 289 hts 28 683 hts 26 578 hts 17 043 hts 30 903 hts 26 531 hts 56 336 hts

2 051 1 570 1 403 1 903 1 166 1 342 1 508 1 563

( source compte administratif 2014 )

Moyenne des 

villes de la 

CAVB
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 Le pacte de confiance et de responsabilité introduit une contribution des collectivités à l’effort de 
redressement des comptes publics, à travers la diminution des dotations que l’Etat verse à hauteur de 1,5 
milliard d’euros en 2014 puis un doublement en 2015 soit 3,0 milliards d’euros, puis en 2016 et 2017 pour 
aboutir à un retour à l’équilibre budgétaire « structurel » en 2017. 
 
Dans les faits, il s’agit d’une diminution des moyens des collectivités locales, une baisse en valeur  
de 1,572 M€ soit 60 % entre 2010 et 2015 est constatée pour notre commune.  
 
 

Montant de la Dotation Globale de Fonctionnement par habitant pour Arcueil 
 

 

 
 

 

 

 
Montant de la Dotation Globale de Fonctionnement par habitant 

Pour indication les données du compte administratif 2013 des villes de la communauté d’agglomération 

 
 
 
o 71,70 % (70,87% en 2014 Ŕ 72,69% en 2013) d’impôts et taxes : 
 
Ce poste budgétaire comprend notamment le produit des 3 taxes (TH Ŕ TF Ŕ TFNB) qui représente 35,11%  
de l’ensemble des ressources du budget soit 758 € pour chacun des 19 762 habitants en 2015,  
contre 723 € en 2014 pour 20 329 habitants.  
 
Ce poste budgétaire intègre également le reversement de l’attribution de compensation (taxe 
professionnelle diminuée des transferts) et de la Dotation de solidarité communautaire versées par la 
Communauté d’Agglomération qui représentent 684 € par habitant soit  31,70 % contre 32,49% en 2014 
de l’ensemble des ressources du budget. 
 
De plus la taxe sur l’électricité (17 € par ht) et les droits de mutation (63 € contre 28 € par ht en 2014) 
complètent ce poste budgétaire à hauteur de  5,13%  
 
 
 

Pour indication les données du compte administratif  2014 des villes de la communauté d’agglomération 

 
 

Evolution de la Dotation Globale 

de Fonctionnement

2010

19.777 hts

2011

20.007 hts

2012

19.716 hts

2013

19.964 hts

2014

20.289 hts

2015

19.762 hts

Moyenne villes du 

Val de Marne

10 000 - 20 000 hts

en 2014

Moyenne villes du 

Val de Marne

20 000 - 50 000 hts

en 2014

En milliers d'euros 4 190 4 099 3 947 3 857 3 505 2 618

Par habitant 212 205 200 193 173 132 227 257

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly
L' Hay Les 

Roses

Kremlin 

Bicêtre
Villejuif

20 289 hts 28 683 hts 26 578 hts 17 043 hts 30 903 hts 26 531 hts 56 336 hts

173 200 218 182 209 169 270 203

Moyenne des 

villes de la 

CAVB

( source compte administratif 2014 )

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly
L' Hay Les 

Roses

Kremlin 

Bicêtre
Villejuif

20 289 hts 28 683 hts 26 578 hts 17 043 hts 30 903 hts 26 531 hts 56 336 hts

724 603 581 644 665 675 616 644

Moyenne des 

villes de la 

CAVB

( source compte administratif 2014 )

Produits des 3 taxes  TH - TF - TFNB par hab
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o 6,08 % (6,50% en 2014 Ŕ 5.98% en 2013) ventes de produits, prestations de services : 
Le niveau s’établit à 132 € pour 19 762 habitants en 2015 contre 133  € en 2014 pour 20 329 habitants.  
 
 
 
o 7,27% (6,79% en 2014 Ŕ 4,67% en 2013) autres recettes de fonctionnement : 
Ce sont les autres produits de gestion courante, notamment les revenus des immeubles (45 € par ht), les 
produits financiers (1 € par ht), les produits exceptionnels (95 € par ht) avec notamment la cession de biens 
immobiliers au SAF 94 et à SADEV 94. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3 Ŕ La pression fiscale : deux approches.  
 
a Ŕ L’effort fiscal comprend la taxe d’habitation des ménages et la taxe foncière des ménages et des 
entreprises ainsi que la taxe d’enlèvement des ordures ménagères : 
La richesse fiscale d’une commune est mesurée à l’aide de l’effort fiscal qui est égal au rapport entre le 
produit de la taxe d’habitation, des deux taxes foncières, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et le 
produit théorique de ces trois taxes (TH – TF – TEOM). Le produit théorique est le produit qui aurait été 
obtenu en appliquant les taux moyens nationaux aux bases d’imposition brutes, c'est-à-dire avant 
abattements ou exonérations. 
 
L’effort fiscal des 3 taxes  pour 2015  est de 1,028 en comparaison avec les villes de la même 
strate : 1,173 (Source  fiche DGCL  - année 2015). 

 

 
 

 

 
 
Avec l’intercommunalité, il est également intéressant de comparer  l’indicateur de pression fiscale dit 
« potentiel financier » qui est égal au rapport entre le produit fiscal encaissé sur le territoire communal par 
la commune et la Communauté d’Agglomération majoré de la Dotation Globale de Fonctionnement  (DGF), 
divisé par la population DGF soit 19 762 habitants. 
 
 

La pression fiscale 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Effort f iscal de la ville (a ) 1,121 1,127 1,006 1,043 1,035 1,028

1,268 1,282 1,135 1,190 1,191 1,173

0,88 0,88 0,89 0,88 0,87 0,88
Poids de l'effort communal par rapport à l'effort f iscal 

moyen (a/b)

Effort f iscal moyen de la strate  ( b )
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On constate que le potentiel financier est supérieur de 46% en 2015 à celui des villes de même strate. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
b  Ŕ L’analyse des taux d’imposition : 
L’analyse des taux d’imposition permet d’évaluer la pression fiscale taxe par taxe. Les taux d’imposition des 
2 principales taxes s’établissent comme suit, les taux sont constants et ce pour la 13 ième année 
consécutive en 2016. 
 

 
 

A Arcueil, le taux de la taxe d’habitation se positionne en 2015 au 7ème rang et concernant la taxe 
foncière Arcueil se situe au 31 ième rang par rapport à l’ensemble des 47 villes que comprend le 
département. 
Pour la lecture du tableau ci-dessous le rang 1 correspond au taux le moins élevé et le rang 47 détermine le 
taux le plus élevé. 
 
 

 
 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

1627 1638 1701 1725 1750 1769

1292 1038 1176 1203 1225 1215

26% 58% 45% 43% 43% 46%Potentiel f inancier ville / Potentiel moyen de la strate

Potentiel financier moyen de la strate  ( b )

Potentiel financier  de la ville par habitant  ( a )

2010 % 2011 % 2012 % 2013 2014 2015

Taxe Habitation 14,29 0,00 14,29 0,00 14,29 0,00 14,29 14,29 14,29

Taxe Foncière 20,95 0,00 20,95 0,00 20,95 0,00 20,95 20,95 20,95

TP Arcueil

TP CAVB **CFE : 31,98 **CFE : 32,16 **CFE : 32,19 **CFE : 32,19 **CFE : 32,19 **CFE : 32,19
NS

Cotisation Foncière Entreprise

NSNS

Taxe Habitation
Gentilly

Arcueil
Villiers sur 

Marne
Taxe Foncière

Rungis
Arcueil

Ivry sur 

Seine
Rang 1 7 47 Rang 1 31 47
Taux 7,62 14,29 34,49 Taux 8,10 20,95 32,75
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Le tableau suivant indique la répartition de la taxe foncière entre les ménages et les entreprises.  
On remarque une stabilisation de la répartition de la taxe foncière  entre les  entreprises et les locaux 
d’habitation à partir de 2010. 
 
On remarque que le développement des ressources fiscales, à taux constant a été réalisé au bénéfice 
relatif des ménages. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
4 Ŕ Charge de la dette et marge de manœuvre : 
 
a -  Niveau d’épargne supérieure à la moyenne de la strate 10 000 Ŕ 20 000 habitants des villes du 
Val de Marne au titre de l’année 2014. 
 
La description précédente des opérations de fonctionnement permet l’analyse de la marge de manœuvre 
dont dispose la collectivité pour financer la charge de la dette et ses investissements. 
 

 
 

 
Les dépenses de gestion hors intérêts de la dette s’élèvent à  35.480 M€  en 2015 contre 34.539 M€ 
en 2014, soit 1 795 € par habitant pour l’année 2015. Elles augmentent par habitant de 5,65%  pour 
l’année 2015 alors  qu’elles augmentent  en masse  de 2,72%.  
Ces dépenses de gestion  se combinent avec une hausse des recettes  de 5,47% par habitant  et de 
2,50% en masse découlant de cessions de biens immobiliers au SAF 94  effectuées en 2015, 

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly L' Hay Les Roses Kremlin Bicêtre Villejuif

Taux = 2014 Taux = 2014 Taux = 2014 Taux >  9% Taux = 2014 Taux = 2014 Taux = 2014

Taxe Habitation 7 =14,29% 16 = 17,19% 14 = 16,45% 1 = 7,62% 17 = 18,38% 6 = 13,96% 18 = 19,48%

Taxe Foncière 31 = 20,95% 28 = 20,69% 38 = 23,21% 46 = 31,94% 36 = 22,52% 37 = 23,20% 40 = 24,84%

Classement par taux de fiscalité 2015 au niveau du département composé de 47 villes 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

46 47 47 47 49 48

54 53 53 53 51 52

Locaux à usage d'habitation

Locaux à usage professionnel ou commercial 

et industriel

2010

19.777 hts

2011

20.007 hts

2012

19.716 hts

2013

19.964 hts

2014

20.329 hts

2015

19.762 hts

Moyenne strate

 10 000 - 20 000 hts 

communes du Val de 

Marne 

 année 2014

Moyenne strate

 20 000 - 50 000 hts 

communes du Val de 

Marne 

 année 2014

   Dépenses de gestion

 (hors intérêts de la dette)
1 559 1 579 1 655 1 653 1 699 1 795 1 189 1 329

   Recettes de gestion 2 006 2 018 2 129 2 006 2 046 2 158 1 337 1 469

   Epargne de gestion (3)=(2)-(1) 447 439 474 353 347 363 148 140

   Intérêts payés (4) 38 33 30 44 31 29 35 40

   Epargne brute (5)=(3)-(4) 409 406 444 309 316 334 113 100

   Remboursement du capital (6) 133 115 93 100 96 97 88 99

   Epargne nette ou marge 

d'autofinancement (7)=(5)-(6)
276 291 351 209 220 237 25 1
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notamment la vente du 74 et 76 avenue de la Convention au SAF 94 et de l’école Laplace à SADEV 94. 
 
 

 
b ŔCapacité de désendettement ou poids de la dette exprimée en nombre d’année : 
Cet indicateur consiste à rapporter à l’encours de la dette le montant de l’épargne brute dégagée  
sur l’année (voir analyse page 11). 
 

 
 
 

Pour Arcueil, l’épargne brute dégagée en 2015 permettrait de rembourser le capital restant dû sur une 
durée de 2,9 années en comparaison avec les 8,5 années de moyenne des villes de même strate du Val de 
Marne. 
 

Les critères d’appréciation  pour les établissements bancaires pour une commune sont les suivants : 
 
- 6 ans zone verte 
- de 6 à 10 ans zone médiane 
- de 10 à15 ans zone orange 
- + de 15 ans zone rouge. 

 
Pour une commune, la zone dangereuse commence autour de 10 à 12 ans, c’est-à-dire au moment où la 
part de l’autofinancement qui peut être consacrée à investir devient marginale. 
 
La capacité dynamique du désendettement présente aussi l’avantage d’apporter un éclairage sur trois 
domaines à la fois, les ressources de fonctionnement, les dépenses de fonctionnement et la politique 
d’endettement. L’autofinancement est la seule manière à la fois saine et récurrente de rembourser ses 
emprunts. 
 
5 Ŕ Hausse des investissements par rapport à l’année 2014.  
 

Les dépenses d’équipement, y compris les travaux d’investissement en régie et les subventions versées, 
s’élèvent à 519 € par habitant pour notre commune. 
 
Le niveau pour Arcueil s’est accru considérablement en 2015 en raison de l’acquisition de plusieurs 
propriétés dans le secteur de l’hôtel de ville pour un montant de 2 800 000 €, notamment les 5 – 7 – 11 
avenue Paul Doumer, le 35, avenue François Vincent Raspail. 
 
Pour le reste,  les investissements s’établissent comme suit : 
 

-   119 €  par ht soit 23 % d’équipement en informatique, mobilier, études, véhicules et d’aménagement 
de    l’espace public. 

-   172 € par ht soit 32% d’acquisition de biens immobiliers dans le secteur de l’hôtel de ville. 
-  47 € par ht soit 9 % de travaux tels que les travaux de restauration du chevet de l’église – 

Changement des menuiseries à l’accueil de loisirs Paul Signac – Auvents au cimetière – Réfection du 
parc du centre de santé – Efforts espaces publics…  

-    39 € par ht soit 8 %  concernant l’achèvement de la construction de la crèche P. Eluard à la Vache 
Noire et versement d’acompte pour l’acquisition en VEFA du nouveau centre de santé au Chaperon 
Vert… 

-  133 € par ht soit 26% de subventions d’équipement en faveur du logement social et notamment dans 
le cadre de l’ORU du Chaperon Vert. 

-   9 € par ht soit 2 % de subventions d’équipement, notamment une subvention versée au budget 
annexe du crédit-bail immobilier pour lever par anticipation l’achat du commerce situé rue Cauchy. 

 
 

2010 2011 2012 2013 2014 2015

M oyenne strate

 10 000 - 20 000 hts 

communes du Val de 

M arne -

 année 2014

M oyenne strate

 20 000 - 50 000 hts 

communes du Val de 

M arne -

 année 2014

Capacité de désendettement en 

nombre d'année
3 2 2,3 3,2 3,0 2,9 8,5 11,0
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Pour indication les données du compte administratif 2014 des villes de la communauté d’agglomération 
 

 
 

 
Le tableau ci-dessous représente l’évolution du taux d’équipement depuis 2010, cela consiste à rapporter 
les dépenses d’équipement par rapport aux recettes réelles de fonctionnement. 
 

 
 

Conclusion :  
 
Malgré l’accentuation de l’effet ciseau, l’exercice 2015 présente des ratios de pression fiscale, d’épargne 
nette et de désendettement favorables et de meilleur niveau que les ratios des villes de 10 000 à 20 000  et 
de la strate de 20 000 à 50 000 habitants du Val de Marne en 2014. Il n’en demeure pas moins que les 
dépenses réelles de fonctionnement par habitant sont supérieures et qu’elles évoluent plus vite que les 
recettes de fonctionnement. 
 
En comparaison avec les villes du Val de Marne, le niveau d’investissement pour Arcueil est d’un niveau 
supérieur. Au terme des six précédentes années, ont été financés plusieurs équipements, notamment 2 
écoles, la reconstruction du gymnase M. Pigot, l’ouverture de la Maison des Solidarités et de la Maison de 
la Bièvre et de l’Environnement, la restauration de l’église Saint Denys. A ces travaux s’ajoutent l’effort 
consenti pour l’amélioration du  logement social dans le cadre de  l’Opération de Renouvellement Urbain du 
Chaperon Vert qui s’achèvera dans quelques années et le début de l’opération de construction du nouveau 
centre de santé. 
 
Le processus de baisse des dotations aux collectivités locales contraint fortement la commune pour 
maintenir la capacité d’autofinancement nécessaire au financement des investissements à venir  comme la 
poursuite de l’accessibilité des bâtiments communaux aux personnes à mobilité réduite, la maîtrise  
énergétique des bâtiments communaux et l’opération du secteur  l’hôtel de ville, et l’achèvement de l’ORU 
du Chaperon Vert. 
 
 
 
 
 

Les dépenses d' investissement
2010

19.777 hts

2011

20.007 hts

2012

19.716 hts

2013

19.964 hts

2014

20.329 hts

2015

19.762hts

Moyenne strate

 10 000 - 20 000 hts 

communes du Val 

de Marne -

 année 2014

Moyenne strate

 20 000 - 50 000 hts 

communes du Val 

de Marne -

 année 2014

Budget ( en K€) 18 373 12 132 10 243 14 284 6 187 10 247

Par habitant 929 601 520 715 304 519
321 328

Arcueil Cachan Fresnes Gentilly
L' Hay Les 

Roses

Kremlin 

Bicêtre
Villejuif

20 289 28 683 hts 26 578 hts 17 043 hts 30 903 hts 26 531 hts 56 336 hts

304 402 698 574 104 155 287 361

Moyenne des 

villes de la 

CAVB

( source compte administratif 2014 )

Evolution de l'effort 

d'équipement par rapport aux 

recettes réelles de 

fonctionnement

2010

19.777hts

2011

20.007 hts

2012

19.716 hts

2013

19.964 hts

2014

20.329 hts

2015

19.762 hts

Moyenne strate

 10 000 - 20 000 hts 

communes du Val 

de Marne -

 année 2014

Moyenne strate

 20 000 - 50 000 hts 

communes du Val 

de Marne -

 année 2014

Dépenses d'équipement ( en M€) 18 373 12 132 10 243 14 284 6 187 10 247

Recettes réelles de fonctionnement 39 665 40 376 41 969 40 046 41 603 42 645

Taux d'équipement 46% 30% 24% 36% 15% 24,03%

24,01% 22,33%
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Annexe 1– 1 

 
 

D/R I/F Fonction Nature Chap Service N° SDG Libel lé SDG

Restes

à  réa l i ser

2015

Différés  au BS 

2016

D I 816 2041582 12 690 15327
PARTICIPATION SIPPEREC GEOTHERMIE RACCORD 

MEDIATHEQUE ET ANCIENNE POSTE
308 700,00

Total 12 ORU du Chaperon Vert 308 700,00 0,00

D I 64 2184 17 431 15156 CRECHE PAUL ELUARD : MOBILIER 27 632,54

D I 64 2188 17 431 15828 CRECHE PAUL ELUARD ACHAT DE MATERIEL 548,64

D I 64 2313 17 660 14679 CRECHE PAUL ELUARD :TRAVAUX 591,13

Total 17 Crèche Paul Eluard 28 772,31 0,00

D I 020 2313 19 660 14877
OPERATION HOTEL DE VILLE : ESPACE PUBLIC LOCAUX 

ADMINSTRATIF - GALERIE
5 541 932,00

D I 020 2313 19 680 15343 SECTEUR HOTEL DE VILLE FRAIS D'ETUDES 67 640,00

D I 020 2313 19 680 15381 PROJET HOTEL DE VILLE AMO ET SONDAGES 93 336,00 18 000,00

D I 020 2313 19 680 15413 PROJET HOTEL DE VILLE PROGRAMMISTE 80 000,00

Total 19 Projet Hôtel de ville 93 336,00 5 707 572,00

D I 212 2128 30 661 15135 AIME CESAIRE : REFECTION DE LA COUR 101 830,00

Total 30 Ecole Aimé Césaire 0,00 101 830,00

D I 511 2313 33 660 15752 CENTRE DE SANTE DU CHAPERON VERT : TRAVAUX 3 147 599,89

D I 511 238 33 660 15862 CENTRE DE SANTE DU CHAPERON VERT : DEPOT DE GARANTIE 109 200,00

Total 33 Centre de santé du Chaperon vert 3 256 799,89 0,00

D I 020 2031 20 011 14025 FRAIS D ETUDES 2 460,75

D I 020 2051 20 011 15003 LOGICIELS ET PROGRAMMES 225 435,00

D I 020 2051 20 011 15008 LOGICIEL SIG 1 000,00

D I 020 2051 20 011 15009 FLOTTE AUTOMOBILE 15 000,00

D I 020 2051 20 011 15330 LICENCES SHAREPOINT 13 500,00

D I 020 2051 20 011 15693 PROVISION PLANITEC 8 190,00

D I 020 2031 20 660 13471 AMO MISSION MOUS OPIHLM VACHE NOIRE 5 382,00

D I 212 2031 20 711 2434 ETUDE DE PROGRAMMATION ECOLE SECTEUR VOLTAIRE 2 774,72

Total 20 Immobilisations incorporelles 10 617,47 263 125,00

D I 72 204172 204 013 15055 FONDS LOCAL DE SECURISATION DES PARKING EN S/SOL 10 300,00

D I 824 20422 204 680 15320
SUBVENTION A OPALY ZAC VACHE NOIRE AMENAGEMENT 

ABORDS
300 000,00 253 305,00

D I 816 2041581 204 690 15014 SUBVENTION SYNDICAT MIXTE AUTOLIB 99 910,00

Total 204 Subvention d'équipement versées 399 910,00 263 605,00

D I 020 2183 21 011 1954 MATERIEL INFORMATIQUE 10 382,46 90 815,00

D I 314 2183 21 011 5459 MATERIEL INFORMATIQUE ESPACE  J VILAR PORTABLE 1 478,00

D I 511 2183 21 011 5464 INFORMATIQUE  CENTRE DE SANTE 1 395,24 8 819,00

D I 020 2183 21 011 14089 MODERNISATION DU RESEAU INFORMATIQUE 6 253,19 385 161,00

D I 020 2183 21 011 14176 RESERVE INFORMATIQUE 11 880,00

D I 020 2188 21 011 14915 REMPLACEMENT POSTES -TERMINAUX TELEPHONES - FAX 1 622,00

D I 020 2188 21 011 15186 HOTEL DE VILLE SALLE RECEPTION VIDEO PROJECTEUR 5 000,00

D I 020 2188 21 011 15328 OUTIL COMMUN DE GESTION PATRIMOINE MATERIEL 5 000,00

D I 020 2183 21 011 15764 DEMATERIALISATION PERSPECTIVES MATERIEL 80 000,00

D I 824 2132 21 310 1712 FINANCEMENT OPERATIONS URBANISME 106 050,00

D I 821 2152 21 411 13381 CITOYENNETE ENVELOPPE ASSEMBLEES DE QUARTIERS. 90 000,00

D I 64 2188 21 431 14587 PETITE ENFANCE INVESTISSEMENT MATERIEL 2 120,00

D I 511 2188 21 460 343 CENTRE DE SANTE ACQUISITION MATERIEL 42 922,34

D I 321 2188 21 510 14241 MEDIATHEQUE MATERIEL INVESTISSEMENT 13 479,63

D I 314 2188 21 512 14242 ESPACE JEAN VILAR MATERIEL D'INVESTISSEMENT 12 449,60

D I 020 2188 21 515 15407 UPA : MATERIEL D'INVESTISSEMENT 3 339,00

D I 411 2188 21 575 314 MATERIEL TECHNIQUE ET SPORTIFS DES EQUIPEMENTS 2 893,80

D I 422 2188 21 576 340 JEUNESSE ACQUISITION MATERIEL 139,00

D I 020 21531 21 660 3973 DISPOSITIF ANTI POLLUTION RESEAU  ALIMENTATION EAU DANS ERP 5 000,00

D I 020 2188 21 660 15355 ACQUISITION EXTINCTEURS 769,08

D I 211 2152 21 660 15950 MATERNELLE L. MICHEL : RESEAUX EAUX PLUVIALES CAVE 2 460,00 57 138,00

D I 823 2128 21 661 333 EFFORT POUR LES ESPACES PUBLICS. 90 020,23 517 599,00

D I 211 2188 21 661 1479 ENTRETIEN TOUTES COURS ECOLES (DONT JEUX, TRACES..) 5 270,40 9 279,00

D I 822 2135 21 661 2654 PLAN PLURIANNUEL  ENTRETIEN PORTAILS EN PEINTURE 8 398,00

D I 822 2128 21 661 14033 IMPREVUS CADRE DE VIE 4 560,00 8 107,00

D I 823 2188 21 661 14237 CADRE DE VIE ACQUISITION DE MATERIEL 3 390,00

D I 823 2128 21 661 14287 REFECTION PARE BALLON STADE HARDENBERG 6 339,00

D I 823 2128 21 661 14751 ASQ PROMENADE DES AQUEDUCS 92 393,64

D I 823 2128 21 661 14947 PARC PVC - MUR RUE DU 08/05 - EXTENSION ALP SIGNAC 507 681,80 28 272,00

D I 026 2128 21 661 15163 CIMETIERE : REFECTION MUR SUR RUE DIVISION LECLERC 83 400,00

D I 823 2128 21 661 15170 AMENAGEMENT DES 4 CHEMINS 23 230,43

D I 421 2152 21 661 15678 ACCUEIL LOISIRS PAUL SIGNAC ECLAIRAGE DE LA COUR 15 000,00

D I 823 2128 21 661 15880 CITE LES IRLANDAIS : ETUDE AMENAGEMENT EXTERIEURS 200 000,00
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Annexe 1 – 2 suite 

 

 
 

 

 

 

D/R I/F Fonction Nature Chap Service N° SDG Libel lé SDG

Restes

à  réa l i ser

2015

Différés  au BS 

2016

D I 822 21571 21 662 14022 ACQUISITION D'UNE BALAYEUSE 70 000,00

D I 020 2182 21 662 15435 VEHICULES 2014 : ELECTRICIENS 21 468,74

D I 822 2182 21 662 15697 VEHICULE 2015 : NETTOIEMENT -PIAGGIO 10,00

D I 822 2182 21 662 15698 VEHICULE 2015 : ASVP -2 SCOOTERS 8 000,00

D I 822 2182 21 662 15699 VEHICULE 2015 : MANUTENTION - KANGOO 14 900,00

D I 822 21571 21 662 15783 REMPLACEMENT LAVEUSE DEROBEE 6 412,00

D I 020 2182 21 662 15784 ACQUISITION VEHICULE EQUIPE VOLANTE 15 000,00

D I 824 2128 21 670 15468 ASSISTANCE MAITRISE OUVRAGE - REVISION PLU 23 761,20

D I 824 2132 21 670 15796 RACHAT AU EPF ILE DE FRANCE 0, BIS RUE BERTHOLLET 595 350,00

D I 212 2184 21 711 2510 RENOUVELLEMENT MOBILIER DE 3 CLASSES 5 247,74

D I 212 2188 21 711 4776 MATERIEL PEDAGOGIQUE J. FERRY PRIMAIRE 451,50

D I 212 2188 21 711 4777 MATERIEL PEDAGOGIQUE JEAN MACE PRIMAIRE 903,00 903,00

D I 211 2188 21 711 4785 MATERIEL PEDAGOGIQUE MATERNELLE OLYMPE DE GOUGES 51,00

D I 211 2188 21 711 4789 MATERIEL PEDAGOGIQUE MATERNELLE J. FERRY 89,90

D I 211 2188 21 711 4790 MATERIEL PEDAGOGIQUE MATERNELLE H. BARBUSSE 23,82

D I 251 2188 21 712 13407 APPAREIL POUR LES OFFICES 1 390,24

D I 212 2188 21 712 13554 MATERIEL D'ENTRETIEN 2 151,00

D I 251 2184 21 753 1514 RENOUVELLEMENT MOBILIER USAGE CASSE RESTAURANT 3 518,71

D I 421 2184 21 753 15406 RENOUV MOBILIER REST ET INTER CLASSE J FERRY BAS 15 000,00

D I 020 2184 21 860 305 MOBILIER POUR TOUS LES SERVICES 7 650,42

D I 251 2184 21 870 14988 MOBILIER DES OFFICES 278,31

D I 251 2188 21 870 15169 RESTAURATION SCOLAIRE : MATERIEL RESTAURATION 4 534,31

Total 21 Immobilisations corporelles 1 612 928,73 1 733 673,00

D I 020 2313 23 011 2055 CABLAGE INFORMATIQUE 4 107,13 5 061,00

D I 020 2313 23 660 353 TRAVAUX ATELIERS MUNICIPAUX 747 374,00

D I 324 2313 23 660 1458 EGLISE SAINT DENYS : RESTAURATION DU CHEVET  ET FOUILLES 622 703,10 180 967,00

D I 312 2313 23 660 1469 ESPACES J. GONZALEZ SURVEILLANCE DU BATIMENT 4 775,40 5 600,00

D I 020 2313 23 660 5566
MISE EN CONFORMITE INSTALLATIONS ELECTRIQUES SUITE 

RAPPORT APPAVE
70 090,00

D I 020 2313 23 660 7476 PROVISION POUR IMPREVUS BATIMENT 15 278,16 142 814,00

D I 421 2313 23 660 14650 ESPACE J.JAURES REMISE AUX NORMES RENOVATION  CIRCULATIONS 402 936,00

D I 521 2313 23 660 14678 ACCESSIBILITE PERSONNES HANDICAPEES BATIMENTS COMMUNAUX 783 218,00

D I 71 2313 23 660 14721 DEMOLITION 42 AVENUE P VAILLANT COUTURIER 30 000,00

D I 212 2313 23 660 14952 ECOLES ALARMES ANTI INTRUSION 12 000,00

D I 026 2313 23 660 15162 CIMETIERE : AUVENT (S) 31 166,08 8 712,00

D I 025 2313 23 660 15165 CENTRE M. SIDOBRE : REST MUR-ESC-HALL-ELEC-ALARME 207 000,00

D I 020 2313 23 660 15188 HOTEL DE VILLE : FUITES  TRAVAUX NIVEAUX (-1 et +1) 10 000,00

D I 020 2313 23 660 15192 ATELIERS : MAINTENANCE TOITURE 2 232,00

D I 71 2313 23 660 15354 LOGEMENTS TRAVAUX URGENTS 17 315,52 57 341,00

D I 020 2313 23 660 15356 EQUIPEMENT DE PREVENTION INCENDIE 5 109,12 3 428,00

D I 314 2313 23 660 15442 ESPACE JEAN VILAR REFECTION DE LA SCENE 100 000,00

D I 020 2313 23 660 15443
MAITRISE ENERGETIQUE DES BATIMENTS PETITES 

INTERVENTION
24 087,53 1 669,00

D I 324 2313 23 660 15451
EGLISE ST DENYS NETTOYAGE TOITURE ET REMPLACEMENT 

TUILES
842,40

D I 823 2313 23 660 15452 LOCAUX PARCS JARDINS MISE EN PEINTURE ESCALIER PAVILLON 20 000,00

D I 251 2313 23 660 15536 H BARBUSSE EXTENSION REFECTOIRE 84 708,00

D I 314 2313 23 660 15673 ESPACE JEAN VILAR : CHANGEMENT DES FAUTEUILS 88 000,00

D I 64 2313 23 660 15675 CRECHE ARC EN CIEL : PORTES ACCES LOCAUX - HUMIDITE 150 000,00

D I 212 2313 23 660 15677 ECOLE FERRY/SIGNAC ETUDE  STRUCTURE CHANGEMENT SOL 20 000,00

D I 211 2313 23 660 15680 MATERNELLE J. FERRY CHANGEMENT SOL REFECTOIRE 6 322,00

D I 411 2313 23 660 15689 GYMNASE CDC : DESENFUMAGE GRANDE SALLE 167,07

D I 823 2313 23 660 15765 REHALIBILITATION NYMPHEE PARC CMS MALI POLITZER 70 000,00

D I 020 2313 23 660 15777 TRAVAUX SUR CHAUFFERIE TOUS BATIMENTS 21 000,00

D I 511 2313 23 660 15861 ACCESSIBILITE CMS MAIL POLITZER 35 000,00

D I 411 2313 23 660 15951 GYMNASE DUCASSE : MISE EN CONFORMITE DES TRACES 12 000,00

D I 823 238 23 661 15833 RAZEL AVANCE GARANTIE 1 ERE DEMANDE PARC DU CMS 15 735,00

Total 23 Travaux en cours 725 551,51 3 293 207,00

Total général 6 436 615,91 11 363 012,00
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Annexe 1 – 3 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

D/R I/F Fonction Nature Chap Service N° SDG Libel lé SDG

Restes

à  réa l iser

2015

Différés  au BS 

2016

R I 020 024 024 662 15318 VENTE VEHICULES SUR WEBENCHERES 10 000,00

Total 024 Produit des cessions 10 000,00 0,00

R I 511 1322 13 460 15810 CONSEIL REGIONAL SUBVENTION ECHOGRAPHE 29 686,00

R I 324 1321 13 660 14681 DRAC SUBVENTION EGLISE ST DENYS CHEVET ET FOUILLES 217 160,00

R I 64 1328 13 660 15172 SUBVENTION CAF CRECHE PAUL ELUARD 133 350,00

R I 026 1321 13 660 15311 RESERVE PARLEMENTAIRE SENAT LIEU DE CULTE 10 000,00

R I 324 1321 13 660 15870 RESERVE PARLEMENTAIRE SENAT EGLISE ST DENYS 12 326,00

R I 421 1328 13 660 15872 CAF SUBVENTION REHABILITATION PREFA BARBUSSE 10 238,00

R I 823 1321 13 661 15763 RESERVE PARLEMENTAIRE DEPUTE AMENAGEMENT PARC PVC 100 000,00

R I 823 1328 13 661 15816
OPALY : PARTICIPATION AMENAGEMENT ENTREE RESIDENCE 

PAUL VAILLANT COUTURIER
83 200,00

R I 90 1322 13 680 15560 SUBVENTION REGION REQUALIFICATION QUARTIER 4 CITES 100 000,00

Total 13 Subventions d'équipement reçues 695 960,00 0,00

R I 511 238 23 660 15863 CMS CHAPERON VERT :  DEPOT DE GARANTIE ACHAT COQUE 109 200,00

R I 823 238 23 661 15834
REMBOURSEMENT GARANTIE 1 ERE DEMANDE RAZEL PARC 

DU CMS
15 735,00

Total 23 Remboursement garantie à première demande 124 935,00 0,00

Total général 830 895,00 0,00
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Annexe 2

et strate 20 000 - 50 000 habitants)

2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015

52 586 46 777 45 670 50 934 43 831 43 291 Dépenses réelles totales 2 191 1 681 1 861

31 588 32 265 33 710 34 586 35 795 37 100 Dépenses réelles de fonctionnement 1 877 1 224 1 369

20 998 14 512 12 084 16 402 8 182 12 251 Dépenses réelles d'investissement y compris travaux en régie 620 457 492

30 830 31 597 32 632 32 993 34 539 35 480 Dépenses de gestion hors intérêts de la dette ( 1 ) 1 795 1 189 1 329

7 455 7 686 7 940 8 171 8 284 8 527 Charges à caractère général 431 279 294

20 066 20 158 21 059 21 367 22 321 23 084 Charges de personnel 1 168 661 757

3 157 3 266 3 469 3 338 3 801 3 521 Autres charges de gestion courante ( 65 ) 178 130 148

153 487 165 117 277 348 Autres dépenses de gestion 18 119 130

39 665 40 376 41 969 40 046 41 603 42 645 Recettes réelles de fonctionnement ( 2 ) 2 158 1 337 1 469

24 562 27 947 28 931 29 111 29 483 30 578 Impôts et taxes (73) 1 547 516 566

13 403 13 428 13 862 14 440 14 697 14 972    dont produits des 3 taxes 758

23 546 26 773 27 333 27 975 28 212 28 487    dont produits des 4 taxes y compris reversement TPU 1 442

8 286 6 934 6 702 6 670 6 593 6 374 Dotations participations (74) 323

4 190 4 099 3 947 3 857 3 505 2 618    dont DGF 132 227 257

2 095 2 346 2 316 2 395 2 704 2 593 Ventes de produits, prestations de services (70) 131

Soldes intermédiaires de gestion ( 3 )

8 834 8 779 9 337 7 053 7 064 7 165    Epargne de gestion (3)=(2)-(1) 363 148 140

756 668 597 877 634 577    Intérêts payés (4) 29 35 40

8 078 8 112 8 740 6 176 6 430 6 588    Epargne brute (5)=(3)-(4) 333 113 100

2 626 2 307 1 841 1 991 1 949 1 911    Remboursement du capital (6) 97 88 99

5 453 5 805 6 899 4 185 4 481 4 677    Epargne nette ou autofinancement (7)=(5)-(6) 237 25 1

18 373 12 132 10 243 14 284 6 187 10 247 Dépenses d'équipement y compris trav aux en régie 519 321 328

13 566 14 562 14 024 8 753 6 819 5 383 Recettes réelles d'investissement 272 483 514

7 060 11 954 7 568 5 544 4 849 2 356 Dotations et subventions d'investissement 119 109 118

1 800 1 800 1 700 1 800 1 800 1 800 Emprunts réalisés hors refinancement 91 84 104

20 555 19 982 20 036 19 601 19 452 19 361 Dette communale totale au 31/12 980 958 1 100

3 382 2 975 2 438 2 868 2 583 2 488 Annuité de la dette payée de l'exercice 126 123 139

3 2,5 2,3 3,2 3,0
Indicateur de solvabilité ou capacité de 

désendettement : Stock de dette/ Epargne Brute
2,9 8,5 11,0

Montant 

en K€

20 007hts

Montant 

en K€

19 716 hts

Intitulé des rubriques
en K€

20 329 hts

Pop DGF

 RATIO DE NIVEAU
( Source DGCL à partir des données des comptes de gestion 2014 des villes du Val de Marne - strate 10 000 - 20 000 hts

Les ratios de niveau font apparaître des comparaisons entre la collectivité et la moyenne des communes de  la strate démographique à 

laquelle elle appartient.

en K€

19 964 hts

Montant 

par habitant

19 762 hts

année 2015

Moyenne  

strate ville             

10 000 - 20 000

  Communes

Val de Marne

  en 2014                                                                                                                                 

Valeurs en Euros 

par habitant

en K€

19 762 hts

Pop DGF

Moyenne  

strate ville             

20 000 - 50 000

  Communes

du Val de 

Marne

  en 2014                                                                                                                                 

Montant 

en K€

19 777 hts
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 RATIO DE STRUCTURE Annexe 3

2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015

Montants Montants Montants Montants Montants Intitulé des rubriques La commune

en K€

19 777 

hts

en K€

20 007 hts

en K€

19 716 hts

en K€

19 964 hts

en K€

20 289 hts

P o p D GF

La commune 

 19 762 hts

STRUCTURE DE FONCTIONNEMENT

31 588 32 265 33 710 34 586 35 795 37 100 Dépenses réelles de fonctionnement DRF / population 1 877 1 224 1 369

756 668 597 877 634 577 Intérêts payés / DRF 1,56% 2,86% 2,92%

7 455 7 686 7 940 8 171 8 284 8 527 Charges à caractère général / DRF (011) 22,98% 22,80% 21,46%

20 066 20 158 21 059 21 367 22 321 23 084 Charges de personnel / DRF (012) 62,22% 53,98% 55,29%

3 157 3 266 3 469 3 338 3 801 3 521 Autres charges de gestion courante / DRF ( 65 ) 9,49% 10,61% 10,83%

153 487 645 833 277 348 Autres dépenses de gestion / DRF 0,94% 10,00% 9,50%

#REF! #REF! 41 969 40 046 41 603 42 645 Recettes réelles de fonctionnement ( RRF ) / pop 2 158 1 337 1 469

24 562 27 947 28 931 29 111 29 483 30 578 Impôts et taxes / RRF (73) 71,70%

13 403 13 428 13 862 14 440 14 697 14 972    dont produits des 3 taxes / RRF 35,11% 38,61% 38,55%

23 546 26 773 27 333 27 975 28 212 28 487    dont produits des 4 taxes y compris reversement TPU / RRF 66,80%

8 286 6 934 6 702 6 670 6 593 6 374 Dotations participations / RRF (74) 14,95%

4 190 4 099 3 947 3 857 3 505 2 618    dont DGF / RRF 6,14% 16,99% 17,48%

2 095 2 346 2 316 2 395 2 704 2 593 Ventes de produits, prestations de services / RRF (70) 6,08%

4 722 3 149 4 021 1 870 2 823 3 100 Autres recettes de gestion (013 + 75 + 77 ) 7,27%

RICHESSE ET PRESSION FISCALE (source fiche DGCL 2015)

Potentiel f iscal  ( 3 taxes ) / pop (résidences secondaires) 1,0286

Taux imposition Cotisation Foncière Entreprise 32,19%

Taux imposition taxe habitation 14,29% 15,87% 18,15%

Produit des 3 taxes / potentiel f iscal 3 taxes

EFFORT D EQUIPEMENT ET FINANCEMENT

18 373 12 132 10 243 14 284 6 187 10 247 Taux d'Equipement = Equipement brut / RRF 24,03% 24,01% 22,33%

7 060 11 954 7 568 5 544 4 849 703 Dotations et subventions d'investissement / équipement brut 6,86% 33,96% 35,98%

1 800 1 800 1 700 1 800 1 800 1 800 Emprunts réalisés hors refinancement / équipement brut 17,57% 26,17% 31,71%

CHARGE DE LA DETTE ET MARGE DE MANŒUVRE

Taux d'épargne =  épargne brute / RRF 15,45% 8,45% 6,81%

Dette totale au 31/12 / RRF 0,45 0,72 0,75

Annuité de la dette / RRF 5,83% 9,05% 9,12%

Taux d'intérêt moyen = intérêts / dette totale 2,98% 3,65% 3,64%

Taux d'endettement ( Encours / Recettes Réelles Fonctionnement) 45,40% 71,65% 74,88%

Poids de la dette en nbre d'année = dette totale / Epargne Brute 2,9 8,5 11,0

Marge d'autofinancement  ( dép gestion + ann dette )/RRF 89% 98% 99,59%

Moyenne  strate 

ville             

10 000 - 20 000

  Communes

Val de Marne

  en 2014                                                                                                                                   

Les ratios de structure sont des indicateurs  sur la capacité d'autofinancement, sur la richesse fiscale et l'effort en équipement.

Moyenne  

strate ville             

20 000 - 50 000

  Communes

du Val de 

Marne

  en 2014                                                                                                                                 

Valeurs en Euros par habitant

en K€

19 762 hts

Pop DGF
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11. Approbation du compte d’exploitation et affectation du résultat cumulé d’exploitation année 
2015 : budget annexe Jean Vilar 
 

Le compte d’exploitation est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du budget de 
l’exercice 2015. Il compare à cette fin : 

- d’une part, les prévisions ou autorisations se rapportant à chaque chapitre, 
-  d’autre part, les réalisations constituées par le total des émissions de titres de recettes et des 

émissions de mandats correspondant à chaque chapitre. 
 

 
 
Il est observé que le résultat propre de l’exercice 2015 est excédentaire de 35 521,53 € contre un excédent 
de 50 868,31 € en 2014, soit une baisse de : 43%. 
 
I Ŕ LES DEPENSES 
 
Les économies du chapitre 011 « charges à caractère général »  pour un montant de 69 414,22 € 
résultent essentiellement de : 
•   7 776 € la location et transports de films 
• 12 148 € cotisations au TSA – SACEM - CNC 
• 15 918 € réserve inscrite pour équilibrer le budget supplémentaire 2015  
•   3 000 € frais de formation 
•   3 066 € frais de communication 
•   4 486 € électricité 
•  4 474 € entretien du matériel 
•  3 468 € nettoyage de la salle. 

SOLDE %
PREVISIONS REALISES Prév. - Réal. Disponible /

Prévisions

Chap. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 578 802,31 477 345,40 101 456,91 18

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 207 338,31 137 924,09 69 414,22 33

012 CHARGES DE PERSONNEL 369 321,00 339 383,18 29 937,82 8

65 CHARGES DE GESTION COURANTE 143,00 0,00 143,00 100

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 2 000,00 38,13 1 961,87 98

Chap. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 578 802,31 512 866,93 65 935,38 11

002 RESULTAT 2014 EXCEDENTAIRE REPORTE 50 868,31 50 868,31

70 VENTE DE PRODUITS - PRESTATIONS 125 000,00 101 106,55 23 893,45 19

74 SUBVENTION D' EXPLOITATION 378 514,00 378 514,00 0,00 0

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 0,00 82,34 -82,34

77 PRODUITS EXCEPTIONNELS 24 420,00 33 164,04 -8 744,04 -36

RESULTAT DE L' EXERCICE 2015 35 521,53

RESULTAT  2014 REPORTE 50 868,31

RESULTAT D'EXPLOITATION CUMULE 2015 86 389,84

RESULTAT

COMPTE D'EXPLOITATION
2015

ESPACE JEAN VILAR
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Les dépenses de personnel réalisées à hauteur de 82% soit un reliquat de 29 937 € par rapport aux 
prévisions. 
 
Ce disponible résulte notamment de l’impact de la mise en place du logiciel de gestion du temps et de la 
nouvelle planification du temps de travail des agents, ce qui a généré une diminution des heures 
supplémentaires. 
 
Par ailleurs, une réserve de 10 000 € avait été également inscrite à ce chapitre pour équilibrer le budget 
supplémentaire 2015. 
 
 
II Ŕ LES RECETTES 
 
La vente des places de cinéma n’a pas atteint les prévisions à hauteur de 19 % soit une perte de 23.893 €. Il 
conviendra de veiller à l’encaissement des entrées cinéma en 2016 dont l’inscription s’élève à 120 800 € 
sachant qu’en 2015 elles ont atteint 80% des crédits inscrits. 
 
En revanche, il est constaté une dynamique en terme de recherche de subventions à hauteur de  
8 744 € par rapport aux prévisions. 
 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle du Conseil et Monsieur Métairie ayant été élu Président de la séance, 

 
Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 3 voix contre (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 
 0 abstention, 

 
 

Donne acte à Monsieur le Maire de l’examen fait du compte d’exploitation ; 
 
Constate un résultat cumulé de la section d’exploitation d’un montant de 86 389,84 € ; 
 
Inscrit la somme de 86 389,84 € en excédent de fonctionnement reporté au compte 002 dans le cadre du 
budget supplémentaire 2016. 

 
 

12. Approbation du compte d’exploitation et affectation du résultat cumulé d’exploitation année 
2015 : Budget annexe crédit-bail immobilier 
 

Le compte d’exploitation est un document de synthèse qui présente les résultats de l’exécution du budget de 
l’exercice 2015 qui a en charge les loyers du crédit-bail et la location du commerce situé 2, bis rue Cauchy 
depuis le 1

er
 août 1999 pour une durée de 25 ans. Le bien, anciennement loué au restaurant « Le Passiflore 

» a fait l’objet d’un nouveau bail commercial au bénéfice de la société Saint-Thomass le 11 mai 2016. 
 
Le compte d’exploitation compare : 

 
-  d’une part, les prévisions ou autorisations se rapportant à chaque chapitre ; 
- d’autre part, les réalisations constituées par le total des émissions de titres de recettes et des émissions de 
mandats correspondant à chaque chapitre. 
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Ces résultats ont permis d’équilibrer le budget primitif 2016  qui prend en compte 212 500 € de crédits 
pour la levée de l’option d’achat du restaurant « Le Passiflore ». Cependant, celle-ci ne pourra intervenir 
qu’après paiement de l’échéance du 31 mai 2017. Pour information, la cotation indicative  transmise par 
DEXIA  le 17 mai dernier estime le prix de vente à  226 133,42 €  (hors taxes, hors frais, hors droits) à 
l’échéance du 31 mai 2017. 
 
Monsieur le Maire ayant quitté la salle du Conseil et Monsieur Métairie ayant été élu Président de la 
séance, 

 
Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 3 voix contre (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 
 0 abstention, 

 
Donne acte à Monsieur le Maire de la présentation faite du compte d’exploitation ; 
 
Constate un résultat cumulé de la section d’exploitation d’un montant de 75 395,17 € ; 
 
Inscrit la somme de 75 395,17 € en excédent de fonctionnement reporté au compte 002 dans le cadre 
du budget primitif 2016 ainsi que le solde d’exécution excédentaire de la section d’investissement pour 
un montant de 165 500 € dans le cadre de la délibération 2016DEL5 du 28 janvier 2016. 

 
  

SOLDE %
Prév. - Réal. Disponible /

Prévisions

Chapitre RECETTES DE FONCTIONNEMENT 115 842,24 17 166,60 -98 675,64 -85

75 AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE (loyer et charges) 20 100,00 17 166,60 -2 933,40 -15

002 RESULTAT 2014 REPORTE 95 742,24 -95 742,24 -100

Chapitre DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 115 842,24 37 513,67 78 328,57 68

011 CHARGES A CARACTERE GENERAL 115 842,24 37 513,67 78 328,57 68

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES 0,00 0,00 37 513,67

RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L' EXERCICE 2015 -20 347,07

SOLDE D'EXPLOITATION 2014 REPORTE 95 742,24

RESULTAT  D'EXPLOITATION CUMULE 2015 75 395,17

SOLDE %
Prév. - Réal. Disponible /

Prévisions

Chapitre RECETTES D'INVESTISSEMENT 4 400,00 161 100,00 4 400,00 100

13 SUBVENTION D'EQUIPEMENT RECUE 0,00 161 100,00 -161 100,00

001 SOLDE EXECUTION EXCEDENTAIRE  2014 REPORTE 4 400,00 0,00 4 400,00 100

Chapitre DEPENSES D'INVESTISSEMENT 4 400,00 0,00 4 400,00 100

21 IMMOBILISATIONS CORPORELLES 4 400,00 0,00 4 400,00 100

SOLDE D'EXECUTION DE L' EXERCICE 2015 161 100,00

SOLDE D'EXECUTION 2014 REPORTE 4 400,00

SOLDE D'EXECUTION CUMULE 2015 165 500,00

Prévisions Réalisé

Prévisions Réalisé
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13. Budget supplémentaire 2016 - budget principal 
 

Le budget supplémentaire a pour vocation de transcrire l’affectation des résultats constatés à la 
clôture de l’exercice précédent et de financer des opérations nouvelles. 
 
Est soumise au Conseil municipal, l’approbation du compte administratif 2015 comprenant 
notamment : 
- le résultat cumulé de la section d’investissement compte tenu des restes à réaliser en dépenses 

et en recettes pour un montant déficitaire de 627 726,03 €, 
- ainsi que le résultat de la section de fonctionnement excédentaire pour un montant de 

14 078 047,02 €. 
Le résultat excédentaire cumulé total s’élève donc à 13 450 320,99 € représentant 15,53 % des 
crédits ouverts, contre 15 369 041,59 en 2014 représentant 18,70 % des crédits ouverts. 
 
De ce résultat excédentaire cumulé de 13 450 320,99 €, il convient de déduire les dépenses et les 
recettes qui n’ont pu être inscrites en restes à réaliser ou à recouvrer sur la section d’investissement, 
ni pu être rattachées sur la section de fonctionnement en raison d’absence d’actes juridiques et 
engagements comptables pour un montant de 11 835 343 €. 
 
Sont provisionnées dans ces crédits dits « différés » à hauteur de 11 835 343 € principalement les 
opérations suivantes : 
 

En dépenses : 

 

Opérations en cours : 380 967 € 

  

- Eglise St Denys restauration du chevet et fouilles 180 967 € 

- Cité Les Irlandais : étude aménagements extérieurs 200 000 € 

  

Provisions : 9 238 646 € 

  

- Enveloppe citoyenneté 90 000 € 

- Espace Jean Vilar réfection de la scène et réfection 
des fauteuils  188 000 € 

 

- Espace J. Jaurès mise aux normes des circulations 402 936 € 

 - Modernisation du réseau informatique 385 161 € 

- Logiciels et programmes 225 426 € 

- Travaux centre technique municipal            747 374 € 

- Efforts espaces publics               517 599 € 

- Accessibilité personnes à mobilité réduite 783 218 € 

- Opération hôtel de ville – galerie               5 541 932 € 

- Centre M. Sidobre restauration mur escalier hall 207 000 € 

- Crèche Arc en Ciel changement portes d’accès des 
locaux 

 

 et traitement de l’humidité               150 000 € 

 
En conséquence, il reste un disponible de 1 614 977,99 € pour le financement d’opération nouvelles. 
 
Ce budget inclut également les réajustements des crédits par rapport au budget primitif 2016 concernant la 
fiscalité, les allocations compensatrices de l’Etat et la dotation globale de fonctionnement ainsi que quelques 
dépenses et recettes nouvelles dont le détail est présenté ci-dessous : 
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 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2016

SERVICE OBJET MONTANT COMMENTAIRES

Dotation Globale de fonctionnement 121 504,00 Notication du 05/04/2015 : 1 826 380 € - Prévu au BP 2016 : 1 704 876 €

Fiscalité : majoration 20% taxe habitation résidences secondaires 20 164,00

Fiscalité directe locale -431,00

Etat  - Allocations  compensatrices : TH 46 192,00

Etat  - Allocations  compensatrices : TF longue durée -2 176,00

Etat  - Allocations  compensatrices : TF personnes à condition modeste 4 901,00

Etat  - Allocations  compensatrices : TF réhabilitation quartier politque de la ville 41 777,00

Etat  - Allocations  compensatrices : dotation unique spécif ique ( ex taxe professionnelle) 18 368,00

Dotation Compensation Part Salaire versée par la MGP -259 492,00

Réajustement Prévu au BP 2016 :  7 237 780 €. Notication MGP du 

10/02/2016 : 6 978 288 €.

Opération neutre 

Initiative Erik Satie : subvention du Conseil régional 10 000,00

Initiative Erik Satie : réserve parlementaire Sénat 3 000,00

Initiative Erik Satie : subvention de la DRAC 20 000,00

Total  recettes de fonctionnement 23 807,00

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2016

SERVICE OBJET MONTANT COMMENTAIRES

Relations

publiques
Réserve pour  attribution subventions aux associations -19 950,00

Pour attribution subvention à Vision Nova (volet sportif ) et à Hébron 

France suite à dépôt du dossier complet

Annulations titres de recettes sur les années antérieures 10 000,00
Remises gracieuses sur les  dettes APS suite au  respect  du 

contrat des impayés signé par les familles

SAF 94  10% Portage foncier 1,bis avenue Paul Doumer 55 500,00 Délibération 2015DEL200 du 17 décembre 2015

SAF 94  10% Portage foncier 5, rue Aspasie Caron (immeuble 

intergénérationnel)
64 950,00 Délibération du 31 mars 2016

Fonds de compensation des charges territoriales du territoire (T12) 26 682,00
TH et TFNB Réajustement bases imposition 2015 + 1% pour 2016.

Ce montant sera figé à compter de 2017

Fonds de compensation des charges territoriales du territoire (T12) -259 492,00

Dotation Compensation Part Salaire Réajustement Prévu au BP 2016 

7 237 780 €. Notication MGP du 10/02/2016 : 6 978 288 €.

Opération neutre : baisse concernant le versement par la MGP à la 

commune

Personnel Augmentation de 0,6% du point d'indice 49 450,00 A compter de juillet 2016

Attribution subvention à l'association Hebron France 6 650,00

Initiatiative Erik satie 59 800,00

Décison BM du 16 février 2016.

En contrepartie subvention de la Région: 10 000 € et 

de la DRAC : 20 000  €

Sports Attribution subvention à Vision Nova (volet sportif) 13 300,00

Total  dépenses de fonctionnement 6 890,00

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Coordination

culturelle

Finances

Coordination

culturelle

Finances
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Après avoir entendu L. Sot (rapporteur), D. Jacquin, D. Breuiller,  
 

Le Conseil, 
Par 25 voix pour, 

 6 voix contre ( S. Ganne-Levy, D. Jacquin, K. Baouz,  
D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 0 abstention, 
 
Constate le résultat excédentaire de la section de fonctionnement cumulé d’un montant de 14.078.047,02 € 
au Compte Administratif 2015. 
 
Affecte le résultat de la section de fonctionnement de 13.450.320,99 € au compte 002 intitulé : « Excédent 
reporté » et 627.726,03 € au compte1068 intitulé « Excédent de fonctionnement capitalisé ». 

 
 

14. Budget supplémentaire 2016 - subventions et participations versées 
 

Dans le cadre du budget supplémentaire 2016, il est voté de façon individualisée l’attribution de subventions 
ou de participations. 
 
Après avoir entendu L. Sot (rapporteur), 
 
Monsieur A. Yonkeu, membre de la direction de l’association Vision Nova, ne prenant pas part au vote,  
 
Le Conseil, 
Approuve le montant total des subventions et participations s’élevant à 1108 665 € comme suit : 

 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2016

SERVICE OBJET MONTANT COMMENTAIRES

Centre de 

santé
Reversement au SIIM subvention versée par l'Agence Régionale de Santé. 16 000,00 Pour acquisition logiciel dématérialisation du "dossier patient".

Urbanisme Opération Hôtel de ville 515 747,40

Abondement par le solde de la vente de l'école Laplace: de 423 000 € 

à percevoir en juin 2016 + financement sur une partie de l'excédent  

de la gestion 2015.

Total  dépenses d'investissement 531 747,40

BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2016

SERVICE OBJET MONTANT COMMENTAIRES

Finances Déconsignation 5, rue Aspasie Caron 92 747,40

Centre de 

santé

Agence Régionale de la Santé : subvvention dématérialisation "dossier 

patient"
16 000,00

Subvention encaissée le 25/02/2016.

A reverser au SIIM pour acquisition logiciel.

Urbanisme Vente à SADEV école Laplace (solde) 423 000,00 Acompte de 700 000 € perçu en décembre 2016

Total  recettes d'investissement 531 747,40

Disponible 26 917,00

RECETTES D'INVESTISSEMENT

DEPENSES D'INVESTISSEMENT
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SECTION DE FONCTIONNEMENT 120 450 0 120 450

657358 SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT - AUTRES REGROUPEMENTS 120 450 0 120 450

657358  10% PORTAGE FONCIER SAF 94 - 1, BIS AVE PAUL DOUMER 55 500 55 500

657358  10% PORTAGE FONCIER SAF 94 : 5, RUE ASAPSIE CARON 64 950 64 950

6574
SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT - ASSOCIATIONS - PERSONNES 

DE DROIT PRIVE
0 0 0

6574 VISION NOVA (VOLET SPORTIF) 13 300 13 300

6574 HEBRON FRANCE 6 650 6 650

6574 RESERVE POUR SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS -19 950 -19 950

SECTION D'INVESTISSEMENT 988 215 708 610 279 605

Opé 12

2041582

SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT VERSEES AUTRES GROUPEMENTS - 

BATIMENTS - INSTALLATIONS
308 700 308 700 0

Opé 12

2041582
ZAC CHAPERON VERT EVOLUTION COUTS - ESPACES EXTERIEURS 308 700 308 700

2041581
SUBVENTIONS EQUIPEMENTS VERSEES - AUTRES  REGROUPEMENTS - 

BIENS MOBILIER - MATERIEL - ETUDES
115 910 99 910 16 000

2041581 SUBVENTION SYNDICAT MIXTE AUTOLIB 99 910 99 910

2041581 FONDS DE CONCOURS VERSE AU SIIM LOGICIEL PATIENT DU CMS 16 000 16 000

204172
SUBVENTIONS EQUIPEMENTS VERSEES - AUTRES EPL - BATIMENTS - 

INSTALLATIONS
10 300 0 10 300

204172 FONDS LOCAL DE SECURISATION DES PARKING EN S/SOL 10 300 10 300

20422
SUBVENTIONS EQUIPEMENTS VERSEES - ASSOCIATIONS - PERSONNES DE 

DROIT PRIVE
553 305 300 000 253 305

20422 SUBVENTION A OPALY ZAC VACHE NOIRE AMENAGEMENT ABORDS 253 305 253 305

20422
SUBVENTION A OPALY ZAC VACHE NOIRE AMENAGEMENT DES 

ABORDS
300 000 300 000

TOTAL GENERAL 1 108 665 708 610 400 055

Nature Organismes

Vote du 

Conseil 

Municipal sur 

les 

propositions 

nouvelles

(b)

Restes à 

réaliser votés 

au CA 2015

le 30 juin  

2016

(a)

Total des restes 

à réaliser et 

propositions 

nouvelles votés 

au CA 2015

 le 30 juin 2016

(a+b)

 
 
 

15. Approbation d’une subvention exceptionnelle de 100€ au bénéfice de l’association des Villes du 
RER B Sud pour le financement d’une étude de faisabilité concernant la requalification du tunnel 
de Châtelet 

 
Depuis sa création en septembre 2010, l’association « Les villes du RER B Sud » composée des villes qui 
bordent la ligne ou situées à proximité de la ligne, œuvre pour l’amélioration de la ligne B sud du RER, celle-
ci s’étant fortement dégradée depuis plusieurs années. 
 
En avril 2015 lors d’une réunion en présence de Pierre Serne, Président du STIF, la Fédération Nationale 
des Usagers des Transports (FNAUT) a présenté des pistes de modification du tunnel de Châtelet à moindre 
coût comparées aux projets menés par la RATP et la SNCF (estimés à plus d’un milliard d’euros).  
 
Pour s’assurer de la faisabilité technique de leur projet, la FNAUT a souhaité qu’une étude de faisabilité soit 
conduite et a demandé à l’association d’en financer le coût estimé à environ 15 000 €.  
 
Pour mémoire, l’association s’est donc déclarée favorable au financement d’une telle étude pour deux 
raisons principales :  
 
1. Afin de disposer de sa propre position sur cette question pour pouvoir peser sur la RATP et le STIF aux 
côtés des usagers afin d’obtenir un réexamen de la modification du tunnel de Châtelet au coût exorbitant et 
donc prohibitif,  
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2. En permettant la réalisation de cette étude, l’association assure pleinement son rôle de  groupement 
d’élus locaux à l’écoute des usagers des transports.  
 
La participation financière des villes adhérentes a ainsi été calculée sur la base de la population municipale. 
Par délibération du 25 juin 2015, le Conseil municipal a approuvé la participation de la Commune d’Arcueil 
pour un montant de 500€.  
 
Le bureau d’étude Rail Concept a réalisé et restitué à l’association son étude, il manque cependant 2 800€ 
pour le financement de celle-ci. Aussi, une contribution supplémentaire est demandée à chaque ville selon 
une répartition prenant en compte la taille de la collectivité. 
 
Après avoir entendu O. Nadiras (rapporteur), H. Peccolo, S. Ganne-Levy, S.Burkovic, D. Breuiller, 

 
Le Conseil, 
A l’unanimité, 

 
Décide du versement de la somme de 100 euros à l’association les Villes du RER B Sud afin de finaliser le 
financement de l’étude de faisabilité relative à la requalification du tunnel de châtelet. 

 
 

16. Dotation de solidarité urbaine  et de cohésion sociale : rapport d’utilisation des crédits 2015 d’un 
montant de 168 779 € 

 
La dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU), créée par la loi n°91-429 du 13 mai 1991, a 

pour objectif d’apporter une aide financière aux communes confrontées à une insuffisance de leurs 

ressources au regard de leurs charges, pour financer la mise œuvre d’actions favorisant le développement 

social urbain et les conditions de vie. 

 

Plusieurs paramètres sont pris en compte pour définir l’éligibilité à la DSU pour les communes de plus de 

10 000 habitants : 

 le potentiel financier par habitant (45%) 

 le nombre de logements sociaux (15%) 

 le nombre de personnes couvertes par l’aide personnalisée au logement (APL) dans les communes 

(30%) 

 le revenu par habitant (10%). 

 
 
 
Au regard de l’ensemble de ces éléments, les services de l’Etat déterminent l’indice synthétique de la 
commune. La commune d’Arcueil en 2015 se situe au 560 ième rang sur les 736 communes éligibles en 
2015. 

Indice
 (source fiche DGCL)

2 013 2 014 2 015

Potentiel financier par habitant (strate) 1 300 1 324 1 311

Potentiel financier par habitant de la commune 1 725 1 750 1 769

Nombre de  logements sociaux de la commune 3 862 3 928 4 460

Nombre total de  logements de la commune 8 740 8 940 9 204

Part relative des logements sociaux de la commune 44,19% 43,94% 45,56%

Part relative des logements sociaux (strate) 22,72% 22,67% 22,84%

Nombre de personnes couvertes par l'APL dans la commune 4 353 4 245 4 460

Part relative des  personnes couvertes par l'APL (IDF) 52,68% 52,46% 52,36%

Revenu moyen de la commune par habitant 14 137 14 226 15 072

Revenu moyen par habitant (strate) 14 043 14 207 14 738
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Après avoir entendu L. Sot (rapporteur), 
 
L. Dauvergne, S. Lericq et D. Truffaut (avec pouvoir pour Monsieur E. Martin) s’étant absentés de la salle, 
 

Le Conseil, 
Par 26 voix pour, 

 0 voix contre  
 1 abstention (N. Smarandi), 

 
Prend acte de l’utilisation de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale d’un montant de 
168.779€ affectée à l’activité d’accompagnement à la scolarité sur : 

 deux structures dédiées à la jeunesse : 
o Oxy’jeunes : 58 082 € soit 34%. 
o Foyer Guy Mocquet : 60 643 € soit 36% 

 CAP + (activité d’entraide pour les élèves relevant de l’école élémentaire) : 50 054 € soit : 
30%. 

 
 

17. Fonds de solidarité des communes de la région d’Ile de France (FSRIF) bénéficiaires en 2015 : 
rapport d’utilisation des crédits 2015 d’un montant de 193 301 €. 

 

Le Fonds de Solidarité des communes de la région d’Ile de France (FSRIF) créé par la loi n°91-429 du 13 

mai 1991, a pour objectif d’apporter une aide financière aux communes confrontées à une insuffisance de 

leurs ressources au regard de leurs charges, pour financer la mise œuvre d’actions favorisant l’amélioration 

des conditions de vie des habitants. 

 

Les communes éligibles sont celles dont la « population de la Dotation Globale de Fonctionnement » 

(Population INSEE + résidence secondaire) au 1
er

 janvier 2015, est supérieure à 5 000 habitants et dont la 

valeur de l’indice synthétique (IS) est supérieure à l’IS médian de l’ensemble des communes d’Ile-de-

France. 

 

Plusieurs paramètres sont pris en compte pour définir l’éligibilité au FSRIF pour les communes de plus de 

10 000 habitants : 

 le potentiel financier par habitant (50%) 

 le nombre de logements sociaux (25%) 

 le revenu par habitant (25%) 

 Pour les communes les plus en difficulté, un coefficient multiplicateur (allant de 4 à 0,5) est appliqué 

à l’indice synthétique ainsi obtenu 

 

 
 

Indice
 (source fiche DGCL)

2 013 2 014 2 015

Potentiel financier par habitant (strate) 1 300 1 324 1 215

Potentiel financier par habitant de la commune 1 725 1 750 1 769

Nombre de  logements sociaux de la commune 3 862 3 928 4 194

Nombre total de  logements de la commune 8 740 8 940 9 204

Part relative des logements sociaux de la commune 44,19% 43,94% 45,56%

Part relative des logements sociaux IDF 22,72% 22,67% 26,00%

Nombre de personnes couvertes par l'APL dans la commune 4 353 4 245 4 460

Part relative des  personnes couvertes par l'APL (IDF) 52,68% 52,46% NC

Revenu moyen de la commune par habitant 14 137 14 226 15 072

Revenu moyen par habitant (IDF) 14 043 14 207 18 069
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Après avoir entendu L. Sot (rapporteur), 
 
L. Dauvergne, S. Lericq et D. Truffaut (avec pouvoir pour Monsieur E. Martin) s’étant absentés de la salle, 
 

Le Conseil, 
Par 26 voix pour, 

 0 voix contre  
 1 abstention (N. Smarandi), 

 
Prend acte de l’utilisation du fonds de solidarité des communes de la région Ile de France (FSRIF) d’un 
montant de 193 301 € contribuant à l’amélioration des conditions de vie des habitants : 
 

 En investissement 
Divers travaux et équipements dans les groupes scolaires : 110 281 € 
Divers travaux et équipements dans les accueils de loisirs :   83 020 € 
 
 

18. Approbation de l’avenant n°1 à convention de gestion de services pour l’exercice de la 
compétence Plan Local d’Urbanisme intercommunal intégrant la reprise et l’achèvement des 
procédures d’élaboration des Plans Locaux d’Urbanisme 

 
L’établissement public territorial (EPT) créé par le décret n° 2015-1665 du 11 décembre 2015 dans le cadre 
de la Métropole du Grand Paris, appelé provisoirement T12 Grand Orly - Val de Bièvre - Seine Amont, 
exerce, à compter du 1

er
 janvier 2016, en lieu et places des communes membres, les compétences définies 

par l’article L. 5219-5 du code général des collectivités territoriales. 
 
Afin d’assurer la continuité du service public sur les 4 compétences transférées à l’établissement public 
territorial concomitamment à sa création au 1er janvier 2016 (Eau assainissement, Déchets, PLUi, Politique 
de la ville), l’Établissement Public Territorial a signé avec les communes de son territoire concernées par ce 
transfert de compétences des conventions de gestion des missions exercées dans le cadre de ces 
compétences. Le conseil municipal du  28 janvier 2016 a approuvé cette convention de gestion. 
 
Par courrier en date du 31 mars 2016, le préfet du Val-de-Marne a adressé au président de l’EPT des 
observations portant sur la durée contenue dans la convention approuvée. Dans la perspective de 
l’application de l’article L.5219-10 du CGCT au plus tard le 31 décembre 2016 et de la mise en place au plus 
tard à cette même date d’une organisation administrative visant à permettre à l’EPT d’exercer sa 
compétence dans le domaine objet de la convention, il convient de modifier la convention par avenant. La 
modification concerne la durée de la convention de gestion, dorénavant un an non renouvelable, jusqu’au 1

er
 

janvier 2017. L’objectif est d’assurer une sécurisation juridique optimisée. 
 
La Commission Locale d’Évaluation des Charges Territoriales de l’EPT a commencé son travail d’évaluation 
des transferts. Les conditions réglementaires doivent pouvoir permettre à l’EPT de prendre les dispositions 
réglementaires pour assurer la gestion de ces missions au 1

er
 janvier 2017.  

 
Après avoir entendu M. Staat (rapporteur), 
 

L. Dauvergne, S. Lericq, K. Baouz s’étant absentés de la salle, 
 

Le Conseil, 
Par 25 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (N. Smarandi, D.Truffaut, E.Martin), 

 

Approuve l’avenant à la convention de gestion de services pour l’exercice de la compétence Plan Local 
d’Urbanisme intercommunal intégrant la reprise et l’achèvement des procédures d’élaboration des Plans 
Locaux d’Urbanisme. 
 
 
19. Fixation des  participations familiales des activités municipales soumises au quotient familial 
 
Soucieuse de permettre l’accessibilité des services publics essentiels à l’ensemble de la population, la ville a 
mis en place une tarification en fonction du quotient familial (QF) depuis 1979. 
La ville a engagé une refonte complète de son système de tarification en 2015. 
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Cette refonte, avec  l’instauration d’un taux de participation,  avait  pour objectifs de :  
 

- Rechercher une plus grande justice sociale 
- Prendre en compte les nouvelles réalités sociales et familiales 
- Permettre une plus grande lisibilité de la participation tarifaire des familles  
- Supprimer les effets de seuil  
- Maintenir des recettes identiques 

 
Une première évaluation de ce nouveau dispositif permet de vérifier que l’essentiel des objectifs fixés  sont 
atteints. On note, cependant, une diminution des recettes de 3,5%. Cette diminution s’explique en partie par 
une modification importante des modalités de calcul et de la prise en compte des différentes ressources pour 
faire calculer son quotient familial entre l’année scolaire 2014/2015 et 2015/2016. Les familles avec un taux 
de participation inférieur à 70% ont globalement connu une baisse de leur facture moyenne. 
 
Afin de retrouver des ressources identiques à l’année 2014/2015, il est proposé au Conseil municipal de 
réajuster tous les tarifs maximums de 3%. Cette proposition ne modifie pas notre quotient bas (150), 
intermédiaire (1250) et plafond (3000) et permet de faire peser une augmentation proportionnelle sur 
l’ensemble des familles. 

 
Après avoir entendu A. Chaumet (rapporteur), S. Ganne-Levy, C. Métairie, C. Delahaie, L. Sot, C. Métairie, 
D. Breuiller, D. Jacquin, 
 

Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 0 voix contre  
 4 abstentions (D. Jacquin, D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve l’augmentation de 3 % des tarifs des activités proposées par la ville dans le cadre du « passe vivre 
à Arcueil » et arrête les quotients familiaux (QF) suivants pour le calcul du taux de participation tarifaire : 

 QF plancher = 150 € 

 QF intermédiaire = 1250 € 

 QF plafond = 3000 € 
 
 
20. Fixation des participations familiales trimestrielles pour les ateliers de dessin municipaux pour 

les enfants et les adultes. 
 

Soucieuse de permettre l’accessibilité des services publics essentiels à l’ensemble de la population, la ville a 
mis en place une tarification en fonction du quotient familial (QF) depuis 1979. 
La ville a engagé une refonte complète de son système de tarification en 2015. 
 
Cette refonte, avec  l’instauration d’un taux de participation,  avait  pour objectifs de :  
 

- Rechercher une plus grande justice sociale 
- Prendre en compte les nouvelles réalités sociales et familiales 
- Permettre une plus grande lisibilité de la participation tarifaire des familles  
- Supprimer les effets de seuil  
- Maintenir des recettes identiques 

 
Une première évaluation de ce nouveau dispositif permet de vérifier que l’essentiel des objectifs fixés  sont 
atteints. On note, cependant, une diminution des recettes de 3,5%. Cette diminution s’explique en partie par 
une modification importante des modalités de calcul et de la prise en compte des différentes ressources pour 
faire calculer son quotient familial entre l’année scolaire 2014/2015 et 2015/2016. Les familles avec un taux 
de participation inférieur à 70% ont globalement connu une baisse de leur facture moyenne. 
 
Afin de retrouver des ressources identiques à l’année 2014/2015, il est proposé au Conseil municipal de 
réajuster tous les tarifs maximums de 3%. Cette proposition ne modifie pas notre quotient bas (150), 
intermédiaire (1250) et plafond (3000) et permet de faire peser une augmentation proportionnelle sur 
l’ensemble des familles. 
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Après avoir entendu A. Chaumet (rapporteur), 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide que le taux de participation tarifaire fixé s’applique aux ateliers de dessin pour enfants et adultes 
selon les modalités suivantes :  

 

 Unité  Tarif 
minimum 

Tarif 
maximum 

Ateliers enfants 
/adultes  

Trimestre  8,65 € 86.52€ 

 

 
21. Autorisation donnée à Monsieur le Maire ou à toute personne habilitée de signer la convention 

locale d’utilisation de l’abattement de la TFPB (Taxe foncière sur les propriétés bâties) dans les 
quartiers prioritaires de la Politique de la ville 

 
En conséquence de la réforme de la Politique de la ville, la loi de finances 2015 a maintenu – jusqu’en 2020 
– l’abattement de 30 % de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) pour les organismes HLM qui ont 
des logements sociaux dans les quartiers Politique de la ville.  
 
L’objectif de cet abattement est de permettre aux bailleurs d’améliorer leur qualité de service en direction 
des habitants des quartiers prioritaires pour la mettre à niveau de celle proposée dans les autres quartiers 
sans occasionner de charges supplémentaires pour les locataires. 
 
Le bailleur social pour les quartiers prioritaires d’Arcueil est OPALY.  
 
Les quartiers concernés sont le Chaperon vert (597 logements) et les trois cités du quartier Jean Macé : 
Paul Vaillant Couturier (215 logements), Cherchefeuille (148 logements), les Irlandais (407 logements). Au 
total, cela touche 1.367 logements.  
 
Jusqu’en 2015, les villes bénéficiaient d’une compensation à hauteur de 100 %. Depuis la loi de finances 
2015, la compensation n’est plus que de 40 %. Sous réserves de confirmation par les services fiscaux, la 
perte de recette pour la ville serait de 109.608 euros par an.  
 
En contrepartie de cet abattement, les bailleurs s’engagent dans une convention triennale avec l’Etat, la Ville 
et l’Etablissement public de territorial 12 à poursuivre l’amélioration du niveau de qualité de service et à 
mettre en place des actions spécifiques dans les quartiers Politique de la ville selon trois axes stratégiques : 
la tranquillité publique, l’entretien et la maintenance du patrimoine, l’amélioration du cadre de vie.  
 
Ces derniers se déclinent en huit objectifs opérationnels :  

- Renforcement de la présence du personnel de proximité (en comparaison de la présence qui existe 
dans le patrimoine d’OPALY hors quartier Politique de la ville) 

- Formation/ soutien des personnels de proximité 
- Sur-entretien 
- Gestion des déchets et encombrants/ épaves 
- Tranquillité résidentielle 
- Concertation / sensibilisation des locataires 
- Animation, lien social, vivre ensemble : par exemple cofinancement d’actions d’animations dans les 

quartiers, chantiers d’insertion, chantiers de jeunes 
- Petits travaux d’amélioration de la qualité de service 

 
Après avoir entendu C. Ransay (rapporteur), C. Delahaie, D. Jacquin, C. Delahaie, D. Breuiller, 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve la convention locale d’utilisation de l’abattement de la TFPB. 
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22. Autorisation de la réalisation des travaux de réhabilitation des ateliers municipaux et sollicitation 

d’une subvention dans le cadre des projets soutenus en faveur de la transition énergétique 
 

Le Sigeif a été conforté par la loi NOTRe pour assister et accompagner les territoires dans la transition 
énergétique et la croissance verte. Dans le cadre de la loi de finances pour 2016 une enveloppe d’Etat 
exceptionnelle, de plus de 500 millions d’euros, destinée à soutenir, en 2016, des projets portés par les 
communes et leurs groupements agissant en particulier, en faveur, de la rénovation thermique, de la 
transition énergétique, du développement des énergies renouvelables, de la mise aux normes des 
équipements publics, ou de développement d’infrastructures en faveur de la mobilité a été débloquée. 
 
Une circulaire a été adressée par le Premier Ministre le 15 janvier 2016 dernier aux Préfets, pour préciser les 
conditions de mise en œuvre de ce fond de soutien à l’investissement public. Elle réserve une enveloppe de 
90 millions d’euros pour les projets des communes de moins de 50 000 habitants et leurs EPCI à fiscalité 
propre en Ile-de-France. 
 
Trois vagues de sélection de projets seront organisées au cours de 2016 par les services déconcentrés de 
l’Etat, coordonnés par la Préfecture de région. Une présélection des projets devait être réalisée par les 
préfectures départementales, avec une échéance très rapprochée pour la première vague qui était fixée 
pour la deuxième semaine de mars 2016. 
Cette dotation est ponctuelle pour cette seule année 2016, elle est donc destinée à des projets 
d’investissements non démarrés mais ayant une autorisation d’engagement avant le 31 décembre 2016, 
autrement dit des projets présentant une « maturité suffisante ». 
 
La circulaire indique que le montant de la dépense subventionnable ne fait pas l’objet d’un plafonnement 
spécifique, mais que le maître d’ouvrage se doit d’assurer une participation minimale à hauteur de 20%. 
Pour toute demande auprès des services de l’Etat, il faudra a minima adresser une note explicative (objet de 
l’opération, objectifs poursuivis, durée, coût prévisionnel, montant sollicité), la délibération de l’assemblée 
délibérante concernée, le plan de financement prévisionnel, le devis descriptif détaillé et l’échéancier de 
réalisation de l’opération et des dépenses. 
 
Les dossiers doivent être déposés auprès des préfets de département. 
 
Après avoir entendu C. Ransay (rapporteur), S. Ganne-Levy, D. Breuiller, 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Autorise la réalisation des travaux de réhabilitation des ateliers municipaux rue de la Convention qui rentrent 
pleinement dans le dispositif présenté ci-dessus et sollicite une subvention en ce sens. 

 
 

23. Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire pour la réalisation des travaux de 
reprise des boiseries extérieures de la médiathèque Louis Pergaud 

 
Un courrier du Sénateur-Maire Luc Carvounas daté du 22 mars 2016 nous informe qu’une ligne budgétaire 
relative à la réserve parlementaire pour un montant de 100 000 euros a été mise à sa disposition comme 
chaque année. 
 
Il est proposé de déposer un dossier afin d’obtenir une subvention pour les travaux de reprise des boiseries 
de la médiathèque cet été pour un coût prévisionnel de 120 000 euros TTC qui a été inscrit au budget 
d’investissement 2016 de la ville. 
 
L'opération qui se déroulera du 4 juillet au 2 septembre consiste en la rénovation de l'ensemble des 
boiseries extérieures de la médiathèque municipale, comprenant la réfection de toutes leurs étanchéités. 
Selon l’état de chaque partie de boiserie, les actions de rénovation ne seront pas identiques, certains 
éléments constituant les menuiseries seront à remplacer. 
 
La médiathèque sera en activité pendant la période du mois d’août, sa fermeture au public sera effective du 
11 au 31 juillet. L’essentiel des interventions de rénovation se fera par l’extérieur et nécessitera l’emploi 
d’échafaudages et d’un camion avec nacelle pour les parties difficiles d’accès. L’utilisation d’un camion 
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nacelle conduira la ville à prendre un arrêté de fermeture à la circulation de la rue Louis Frébault. Ces 
dispositions restent à définir. 
 
Après avoir entendu C. Ransay (rapporteur), S. Ganne-Levy, F. Doucet, J.-M. Arberet, C. Blanchard, D. 
Breuiller, 

 
Le Conseil, 
Par 25 voix pour, 

 0 voix contre  
 6 abstentions (H. Peccolo, F. Doucet, M. Rocheteau,D. Truffaut, 

N. Smarandi, E. Martin), 

 

Autorise la réalisation des travaux de reprise des boiseries extérieures de la médiathèque Louis Pergaud et 

sollicite une demande de subvention dans le cadre de la réserve parlementaire auprès de Monsieur le 

Sénateur-Maire Luc Carvounas. 

 
 

24. Demande de subvention au titre de la réserve parlementaire pour la réalisation et la valorisation 

de la cour de l’école maternelle Jules Ferry/Signac 

 
Un courrier de la Sénatrice Esther Benbassa daté du 12 mai 2016 nous informe qu’une ligne budgétaire 
relative à la réserve parlementaire a été mise à sa disposition comme chaque année. 
 
Il est proposé de déposer un dossier afin d’obtenir une subvention pour les travaux de rénovation de la cour 
de l’école maternelle Jules Ferry/Signac. 
 
La rénovation consistera à un décroutage des enrobés, à des abattages et replantations d’arbres, et à la 
réalisation d’un revêtement bitumineux. Le projet permettra par ailleurs de desservir le rez de chaussée de 
la cour par une rampe accessible aux personnes à mobilité réduite. De nouveaux tracés de jeux viendront 
également renforcer l’offre existante. 
 
Ce projet a été réalisé en concertation avec la Direction d’école et a été évalué à 150 000 euros TTC inscrit 
au budget d’investissement 2016. 

 
Le Conseil, 
Par 25 voix pour, 

 0 voix contre  
 6 abstentions (H. Peccolo, F. Doucet, M. Rocheteau,D. Truffaut, 

N. Smarandi, E. Martin), 
 
Autorise la réalisation des travaux de réhabilitation de la cour de l’école maternelle Jules Ferry/Signac ainsi 
et sollicite une demande de subvention dans le cadre de la réserve parlementaire auprès de Madame la 
Sénatrice Esther Benbassa. 
 
 
25. Autorisation donnée à Monsieur le Maire ou à toute personne habilitée par lui de solliciter une 

subvention d’investissement auprès de la Caisse des dépôts et consignation (CDC) pour le 
nouveau Centre municipal de santé 

 
La ville a fait le choix d’une relocalisation des activités du Centre municipal de santé Maï Politzer dans des 
locaux neufs situés au Chaperon vert, quartier prioritaire d’Arcueil.  
 
Situé au rez-de-chaussée d’un immeuble de gabarit R+6, le futur CMS bénéficiera d’une surface de 500 m² 
en rez-de-chaussée et de 600 m² au 1

er
 étage.  

 
Les principaux objectifs de cette relocalisation sont les suivants :  

- Renforcer la qualité de l’accueil et du service rendu à l’habitant 
- Améliorer le circuit patients, le flux, les cheminements 
- Mettre aux normes de sécurité incendie et d’accessibilité 
- Améliorer les conditions de travail et de consultation 
- Offrir aux agents et aux praticiens de meilleures conditions de travail. 
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Sur le fondement d’une instruction interministérielle (Ministre de la santé, Ministre de la ville), la Caisse des 
dépôts et consignations (CDC) accompagne les collectivités pour leurs projets de création, d’extension, de 
rénovation de maison ou centre de santé implantés en quartiers prioritaires. 
 
L’intervention de la CDC se monte à 49 % du montant de l’investissement immobilier, le solde devant être 
cofinancé. 
 
Un projet de santé conforme aux dispositions de l’arrêté du 30 juillet 2010 devra être fourni ainsi qu’un plan 
de financement et un budget prévisionnel de fonctionnement de la structure dans 5 ans. 
 
Une première sélection des dossiers est opérée au niveau du Préfet de département et de la direction 
régionale de la CDC. Les dossiers sélectionnés sont ensuite transmis au niveau nationale de la CDC (après 
validation des ministres) qui prendra la décision. 
 
Après avoir entendu C. Delahaie (rapporteur), 
 
S. Burkovic s’étant absenté de la salle, 
 

Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Autorise Monsieur le Maire ou toute personne habilitée par lui, à solliciter auprès de la Caisse des dépôts et 
consignation une subvention d’investissement pour le nouveau Centre municipal de santé. 
 
 
26. Demande d’une aide financière à l'investissement auprès de la Caisse des allocations familiales 

(CAF) du Val-de-Marne concernant des travaux de rénovation de la crèche parentale Arc-en-ciel 
 

La crèche Arc-en-ciel est un établissement d’accueil du jeune enfant de type parental permettant de 

compléter l’offre des modes d’accueil de la petite enfance existant sur la commune d’Arcueil. D’une capacité 

de 16 berceaux, elle est en activité depuis mars 1993, dans des locaux mis à disposition à titre gratuit par la 

ville. Située au rez-de-chaussée d’un immeuble d’habitations sociales, la crèche dispose d’une surface 

totale d’environ 110m² et d’un jardin attenant de la même surface.  

 

En 2004, une rénovation avait été menée par l’association gestionnaire. Depuis, seules quelques 
interventions curatives ont été opérées, ce qui se traduit aujourd’hui par une très forte dégradation des lieux. 
Suite à une visite de contrôle le 27 janvier  2016, la PMI du Val-de-Marne a conclu que les conditions 
d’accueil offertes par l’établissement ne garantissaient « pas totalement la santé, la sécurité, le bien-être et 
le développement des enfants conformément à l’article R 2324-17 du code de la santé publique ».  
 
Aussi, afin de maintenir l’agrément à 16 berceaux, des travaux ayant pour objet de répondre aux 
recommandations formulées sont nécessaires. Une première phase à l’été 2016 est engagée en maîtrise 
d’ouvrage interne concernant l’ensemble des locaux techniques (salle de change, espace jeux d’eau, 
cuisine, sanitaires, buanderie, bureau). Une seconde phase serait à prévoir à l’été 2017, qui achèverait de 
couvrir l’ensemble des demandes formulées par la PMI du Val-de-Marne et pérenniserait l’action de la 
structure. 

 

La Caisse des allocations Familiales du Val-de-Marne (CAF 94) soutient par le biais du fond de rénovation 
des Etablissements d’Accueil du Jeune Enfant, les structures qui se trouvent dans la nécessité de rénover 
leurs établissements sous peine éventuellement de fermeture de tout ou partie des places du fait du 
vieillissement de leurs locaux. Toutes les dépenses de rénovation indispensables au bon fonctionnement de 
l’établissement sont éligibles à ce fonds, plafonné à 3 700 € par place rénovée, dans la limite de 80% des 
dépenses. 
 
Après avoir entendu J.-M. Arberet (rapporteur), D. Jacquin, 
 
S. Burkovic s’étant absenté de la salle, 
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Le Conseil, 
Par 27 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve la demande d'aide financière à l'investissement de 59 200 euros auprès de la CAF du Val-de-
Marne en vue de la rénovation de la crèche parentale Arc-en-ciel. 
 

 
27. Avis sur le schéma départemental d’accueil des gens du voyage 
 
La loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage prévoit l’élaboration 
et l’approbation, conjointement par le préfet et le président du Conseil départemental, d’un schéma d’accueil 
des gens du voyage, dans chaque département, et l’obligation pour les communes (de plus de 5 000 
habitants) de réaliser les aires d’accueil prévues par ce schéma. 
 
Dans le Val-de-Marne, le précédent schéma d’accueil des gens du voyage, adopté le 31 mars 2003, a été 
annulé par jugement de la Cour Administrative d’Appel de Paris en octobre 2007. De ce fait, l’Etat et le 
Conseil départemental se sont engagés dans l’élaboration d’un nouveau schéma, présenté aux membres de 
la Commission Consultative départementale le 19 avril 2016 puis transmis aux maires par le Préfet et le 
président du Conseil départemental le 27 avril 2016. 
 
Conformément à la loi précitée, ce nouveau projet doit faire l’objet d’une présentation en Conseil municipal 
dans l’ensemble des villes du département pour formuler un avis. 
 
A ce titre, les principaux éléments du projet de schéma départemental d’accueil des gens du voyage sont ci-
dessous synthétisés. 
  
Les objectifs du projet de schéma départemental 
Les objectifs sont les suivants : 

o Permettre la libre circulation des itinérants, en favorisant la création d’aires d’accueil 
o Et par la même, répondre au souci légitime des élus locaux d’éviter les stationnements illicites 
o Répondre à la demande croissante de sédentarisation, en aidant à l’émergence de projets de 

terrains familiaux 
o Répondre à la demande ponctuelle de grand passage, en recherchant des terrains capables 

d’accueillir le passage momentané de 100 à 200 caravanes 
o Améliorer l’accompagnement social, que ce soit en termes de gestion des aires, de scolarisation, 

d’accès aux droits, d’accès à la santé 
o Améliorer le pilotage, par la création d’un comité technique de suivi et le contrôle de critères 

d’évaluation 
 
Une proposition de répartition territoriale des places 
Le cabinet Le Frêne a débuté une étude en septembre 2011 afin d’effectuer un bilan de l’existant et 
d’évaluer les besoins. 
 
Ainsi, à la suite du schéma approuvé en 2003, trois aires (Créteil, Vitry-sur-Seine et Villeneuve-Saint-
Georges) ont été mises en service regroupant 71 places, soit un taux de réalisation de 15% par rapport à 
l’objectif initial de créer 450 places. Le diagnostic réalisé fait dorénavant état d’un besoin de l’ordre de 355 
places pour des familles inscrites dans le voyage et le mode d’habitation en caravanes, y compris les 71 
places existantes. 
 
La répartition territoriale de ces 355 places est établie en fonction de deux critères : 

o la population communale (base de référence : recensement de la population INSEE, populations 
légales en vigueur à compter du 1

er
 janvier 2015, date de référence statistique 1

er
 janvier 2012) 

o la superficie communale 
 
Ainsi, l’objectif de création correspond pour Arcueil à 5 places. 
 
La proposition de réaliser une aire de grand passage 
Les aires de grand passage ont pour objet de répondre aux besoins de déplacement des gens du voyage en 
grands groupes (compris entre 50 et 150 caravanes) qui se déplacent lors de rassemblements traditionnels 
ou occasionnels. Ces aires ne sont pas ouvertes et gérées en permanence mais doivent être rendues 
accessibles en tant que de besoin et mobilisables ponctuellement. La durée de séjour est courte, de 
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quelques jours à quelques semaines. 
Non prévue dans le cadre du précédent schéma, la localisation de cette aire d’une capacité de 100 places 
doit être précisée ultérieurement, plusieurs hypothèses d’implantation sur des terrains propriété de l’Etat 
étant en cours d’étude. 
 
La proposition de création de terrains familiaux et la réalisation d’opérations d’habitat adapté 
L’objectif est d’apporter une réponse à la sédentarisation des populations. 
Les terrains familiaux sont réalisés pour des familles ou des groupes familiaux qui se reconnaissent comme 
gens du voyage mais souhaitent vivre dans un lieu fixe, en gardant leur mode de vie (habitat caravane). 
L’habitat adapté consiste pour sa part en un habitat en dur type pavillon, situé sur un terrain capable de 
recevoir la caravane qui permet aux locataires de voyager à certaines périodes. Il s’agit de logements 
sociaux financés en PLAI, portés par un maître d’ouvrage qui peut être un bailleur social, ouvrant droit à 
l’APL. 
 
Le volet social 
Au-delà des dispositifs de droit commun, le projet de plan prévoit de créer des interfaces entre les 
organismes sociaux, institutions et gens du voyage. 
L’accès aux soins constitue également une préoccupation relayée par les divers services d’action sociale et 
les associations. Il est ainsi envisagé de réaliser dans le cadre du schéma un état des lieux des 
problématiques de santé des gens du voyage et d’élaborer un guide d’accès aux soins spécifiquement 
dédié. 
 
La scolarisation 
Assurer la continuité et la cohérence des apprentissages constitue une priorité majeure. Le projet de 
schéma traite ce volet en indiquant que des mesures d’aides à la scolarité ou à la périscolarité prévues dans 
les contrats locaux d’accompagnement scolaires pourraient comporter des actions ciblées à définir. 
 
Le financement prévu 
Les financements sont donnés à titre indicatif dans le projet de schéma : 

o Etat : subvention pour les missions de maîtrise d’œuvre et sociale (MOUS), subvention 
d’investissement (équivalent à 70% de la dépense totale dans la limite d’un plafond de 15 245€ par 
place), aide au fonctionnement des aires d’accueil 

o Conseil départemental : subventions d’investissement en faveur de la création et de l’aménagement 
d’aires d’accueil (équivalent à 10% par place avec un plafond de 1525€) 

o Conseil régional : subvention d’investissement et soutien des associations accompagnant les gens 
du voyage 

o Financements européens : fonds structurels du FERDER (Fonds européen de développement 
régional) 

 
Avis à formuler 
D’un point de vue juridique, le projet de schéma permet de répondre aux obligations des communes de plus 
de 5000 habitants et de donner un cadre stable dans le respect des conditions de vie des gens du voyage 
pour une durée de 6 ans. 
 
A cet égard, il convient de rappeler que la réalisation des aires d’accueil conditionne la mise en œuvre des 
pouvoirs de police du maire. Ainsi, l’article 9 de la loi du 5 juillet 2000  permet au maire d’interdire le 
stationnement des résidences mobiles en dehors des aires d’accueil et prévoit une procédure simplifiée 
d’expulsion en cas d’occupation illicite, lorsque la commune s’est conformée aux obligations résultant du 
schéma départemental d’accueil, mais aussi lorsque, bien que non inscrite dans ce schéma, elle s’est dotée 
d’une aire d’accueil ou lorsqu’elle a décidé, sans y être tenue par le schéma départemental, de financer une 
telle aire. 
 
 
Les critères proposés pour déterminer le nombre de places d’accueil par commune apparaissent objectifs en 
se fondant sur le nombre d’habitants et la superficie.  
 
Il est en outre constaté que lorsqu’une commune réalise isolément une aire d’accueil, la pénurie d’offre de 
stationnement dans les communes voisines entraîne assez souvent une sur-occupation, des conflits d’usage 
de l’aire d’accueil et parfois même sa dégradation. 
 
Ces éléments avaient conduit à intégrer dans les compétences de l’ex communauté d’agglomération de Val 
de Bièvre (CAVB) celle portant sur l’accueil des gens du voyage. Il apparaît effectivement que l’échelon le 
plus pertinent pour satisfaire aux obligations est celui de l’intercommunalité par une contribution des villes à 
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la recherche de terrains adaptés d’une taille suffisante ou d’une participation financière à la réalisation. En la 
circonstance, il est proposé que la démarche qui avait prévalu à la CAVB soit reconduite au sein de notre 
établissement public territorial (EPT 12, Grand-Orly Val-de-Bièvre Seine-Amont) en précisant en outre que la 
compétence politique locale de l’habitat de la métropole du Grand Paris intègre au 1

er
 janvier 2017 

l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage. 
 
Après avoir entendu C. Blanchard (rapporteur), M. Rocheteau, D. Truffaut, S. Ganne-Levy, K. Baouz, D. 
Breuiller, 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 3 voix contre (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 
 0 abstention,  

 
Approuve le projet de schéma départemental d’accueil des gens du voyage prévoyant la création de 355 
places d’accueil pour le département du Val-de-Marne dont 5 pour la ville d’Arcueil. 
 
Considère, au regard d’une part de la raréfaction des terrains et du coût du foncier, et d’autre part de la 
compétence au 1

er
 janvier 2018 de la métropole du Grand Paris portant sur « l’aménagement, l’entretien et 

la gestion des aires d’accueil des gens du voyage », que l’échelle la plus pertinente pour répondre aux 
obligations est celui de l’intercommunalité. 
 
28. Information aux Conseillers-ères municipaux-ales relative à l’approbation de la modification du 

Plan Local d’Urbanisme n°7 (projet de bureau Aristide Briand) par le Conseil du territoire T12 
 
L’information est présentée aux Conseillers-ères municipaux-ales par M. Staat, rapporteur. 
 
La commune d’Arcueil a lancé une modification de son PLU par délibération du 12 novembre 2013 pour 
permettre la réalisation par l’aménageur de la ville (SADEV) d’un projet d’immobilier de bureaux au 32 
avenue Aristide Briand dans le cadre de la finalisation du projet de la Vache Noire.  
 
Il s’agit de modifier le zonage des parcelles concernées par le projet et permettre de réaliser un immeuble 
dans des gabarits équivalents à ceux de la Vache Noire (de 15 m de haut maximum à 35 m de haut 
maximum).  
 
Une enquête publique a été prescrite par arrêté du Maire du  28 décembre 2015.  
 
La commune a souhaité que l’Etablissement Public Territorial 12 poursuive la procédure suite au transfert de 
la compétence PLU au 1

er
 janvier 2016.  

 
L’enquête publique s’est déroulée du 1

er
 février au 4 mars 2016.  

 
Le commissaire enquêteur a rendu son rapport le 1

er
 avril 2016. Il émet un avis favorable sans réserve 

assorti de deux recommandations concernant la nécessaire préservation de l’ensoleillement des habitations 
voisines existantes et l’information préalable des riverains concernant le projet. Ces deux recommandations 
ne portent pas sur le projet de modification en tant que tel mais seront prises en compte dans le travail 
architectural.  
 
Le conseil de territoire compétent a inscrit à l’ordre du jour de son conseil du 28 juin 2016, l’approbation de 
la modification de son PLU.  
 
M. Rocheteau est intervenue. 
 
 
29. Modification du tableau des effectifs autorisés : transformation de postes dans le cadre de 

l’avancement de grade : 
 

 
La Commission Administrative Paritaire du Centre Interdépartemental de Gestion de la Petite Couronne, 
ayant émis un avis favorable aux tableaux d’avancements de grade proposé par la collectivité, en sa 
séance du 28 et 29 juin 2016, il convient de transformer les postes afin de procéder à la nomination des 
agents proposés sur leurs nouveaux grades. 
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Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide la modification du tableau des effectifs autorisés dans le cadre des avancements de grades comme 
suit : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Grade Suppressions Créations 

Filière administrative 

Attaché 1  

Attaché principal  1 

Rédacteur principal de 2
ème

 classe 1  

Rédacteur principal de 1
ère

classe  1 

Adjoint administratif de 2
ème

 classe 1  

Adjoint administratif de 1
ère

 classe 1 1 

Adjoint administratifprincipal de 2
ème

 
classe 

2 1 

Adjoint administratifprincipal de 
1

ère
classe 

 2 

Filière animation 

Adjoint d’animation de 2
ème

 classe 1  

Adjoint d’animation de 1
ère

  classe 1 1 

Adjoint d’animation principal de 2
ème

 
classe 

 1 

Filière technique 

Technicien 1  

Technicien principal de 2
ème

 classe  1 

Agent de maitrise 1  

Agent de maitrise principal  1 

Adjoint technique de 1
ère

  classe 2  

Adjoint technique principal de 2
ème

  
classe 

4 2 

Adjoint technique principal de 1
ère

 
classe 

 4 

Grade Suppressions Créations 

Filière culturelle 

Assistant d’enseignement artistique 
principal de 2

ème
 classe 

1  

Assistant d’enseignement artistique 
principal de 1

ère
 classe 

 1 

Adjoint du patrimoine de 2
ème

 classe 1  

Adjoint du patrimoine de 1
ère

 classe  1 

Filière sportive 

Educateur des APS principal de 2
ème

 
classe 

1  

Educateur des APS principal de 1
ère

 
classe 

 1 

Filière médico-sociale 

Infirmier en soins généraux de classe 
supérieure 

1  

Infirmier en soins généraux hors 
classe 

 1 

ATSEM de 1
ère

 classe 1  

ATSEM principal de 2
ème

 classe 2 1 

ATSEM principal de 1
ère

 classe  2 

Agent social de 2
ème

 classe 1  

Agent social de 1
ère

 classe  1 
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30. Communication des décisions prises par Monsieur le Maire en application de l’article L.2122-22 
du code général des collectivités territoriales 

 
Le Conseil municipal prend acte des décisions prises par Monsieur le Maire en vertu de la délégation qui lui 
a été donnée. 
 
 
31. Approbation du marché public n°16007, relatif à la réalisation du bulletin d’informations 

municipal, « Arcueil notre cité » 2016-2020 
 

 
Sur la base du dossier de consultation des entreprises élaboré par les services municipaux pour la 
réalisation du bulletin d’informations municipal, « Arcueil notre cité », une procédure d’appel d’offres 
européen a été lancée le 11 avril 2016, auprès du BOAMP, du JOUE , sur le site Internet de la ville et sur la 
plateforme de dématérialisation Maximilien, dans le but de mettre en concurrence les entreprises 
susceptibles de répondre aux besoins de la commune. La date limite de remise des offres a été fixée au 20 
mai 2016 à 17 h. 
 
Ces prestations portent sur la photogravure, les épreuves avant bon à tirer, les travaux d’impression, le 
façonnage et la livraison, en vue de la réalisation du bulletin d’informations municipal « Arcueil notre cité ». 

La durée d’exécution de ce marché public est d’un an renouvelable 3 fois. 
Il s’agit d’un marché non alloti et à prix unitaire. 

Les montants minimum et maximum en valeur de ce marché à bons de commande (accord cadre au sens 
des nouveaux textes) sont fixés à : 

- Montant minimum : 30 000 € HT  par an 
- Montant maximum : 70 000 € HT par an 

Soit un total maximal en 4 ans de 280 000 € HT. 
 
Les critères de jugement pondérés des offres sont les suivants : 
 

Prix, jugé sur la base du bordereau des prix unitaires 40 % 

Valeur technique, jugée sur le professionnalisme du référent et de l'équipe dédiée, la 
disponibilité, l'organisation du travail et la procédure interne de validation des 
documents 

30 % 

Performance en matière de protection de l'environnement, jugée sur le choix du papier, 
de l’encre, modalités de leur recyclage, gestion durable des approvisionnements, 
énergies utilisées) 

10 % 

Délai de livraison, jugé sur les modalités et délais proposés 20 % 

 
La Commission d'appel d'offres (CAO) s’est réunie le 23 juin 2016 pour le choix de l’attributaire.  
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve le marché public de services n°16007, relatif à la réalisation du bulletin d’informations municipal, 
avec la société IMPRIMERIE DE COMPIEGNE. 
 

 
32. Fixation de la liste des emplois et des conditions d’occupation des logements de fonction 

 
L’article 21 de la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale et 
portant modification de certains articles du code des communes, dispose que : 
“Les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent la liste 
des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué gratuitement ou moyennant une 
redevance par la collectivité ou l’établissement public concerné, en raison notamment des contraintes 
liées à l’exercice de ces emplois. La délibération précise les avantages accessoires liés à l’usage du 
logement. Les décisions individuelles sont prises en application de cette délibération par l’autorité 
territoriale ayant le pouvoir de nomination”. 
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Par ailleurs et suite au décret n° 2012-752 du 9 mai 2012 qui réforme le régime des concessions de 
logement et actualise les articles R 2124-64 à R 2124-74 du code général de la propriété des personnes 
publiques, il faut désormais distinguer les «concessions de logement par nécessité absolue de service» 
et les «conventions d’occupation précaire avec astreinte». Ces dernières remplacent les «concessions 
de logement par utilité de service».  
 
Les conditions ouvrant droit à une concession de logement par nécessité absolue de service sont 
précisées : l’agent ne doit pouvoir accomplir normalement son service, notamment pour des raisons de 
sûreté, de sécurité ou de responsabilité sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité immédiate 
(R 2124-65). Cette concession comporte la gratuité du logement (R 2124-67). 

 
Une convention d’occupation précaire avec astreinte est proposée lorsque la fonction comporte un 
«service d’astreinte» sans que pour autant l’agent soit tenu d’intervenir à tout moment, y compris en 
dehors de ses heures habituelles de travail. Cette convention donne lieu au paiement d’une redevance, 
égale à 50 % de la valeur locative réelle des locaux occupés, qui n'est plus modulable (R 2124-68)  et 
fait l’objet d’un précompte mensuel sur la rémunération de l’agent bénéficiaire (R 2124-70). 

 
Si, dans l’ancien dispositif applicable, les conventions pour nécessité absolue de service pouvaient  
emporter la gratuité des charges locatives afférentes au logement occupé, dorénavant et dans les deux 
cas (nécessité absolue de service ou occupation précaire avec astreinte), le bénéficiaire devra 
supporter l’ensemble des réparations locatives et des charges locatives (déterminées 
conformément à la législation relative aux loyers des locaux à usage d’habitation), ainsi que les impôts 
ou taxes qui sont liés à l’occupation des locaux ; il souscrit une assurance contre les risques dont il doit 
répondre en qualité d’occupant (R 2124-71).  

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide de fixer la liste des emplois bénéficiaires d'un logement de fonction comme suit : 
 
Concession de logement par nécessité absolue de service : 

 

 
Emplois 

 
Obligations liées à l’octroi 

du logement 
 

Gardien de l’école Jean 
Macé 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien de l’école Jules 
Ferry 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien de l’école Olympe 
de Gouges 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien de l’école Henri 
Barbusse 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien de l’école Aimé 
Césaire 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien du centre Marius 
Sidobre 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien du bâtiment Jean 
Jaurès 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien de l’équipement 
sportif Louis Frébault 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 

Gardien de l’équipement 
sportif François-Vincent 
Raspail 

Gardiennage nécessaire 
pour des raisons de sécurité 
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33. Approbation de la convention portant adhésion au service ergonomie et ingénierie de la 

prévention des risques professionnels du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) petite 
couronne pour le conseil en prévention des risques professionnels 

 
Présentation générale du projet : 

 

La demande s’inscrit dans une démarche globale de prévention répondant aux principes généraux et aux 

obligations de l’employeur posés par le code du travail en la matière. Ainsi, l’article L.4121-1 énonce : 

« L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 

mentale des travailleurs (…). » Ces mesures comprennent notamment des actions de prévention des 

risques professionnels et de la pénibilité au travail. 

Or, suite à une étude réalisée, il a été constaté que le service Entretien Restauration représentait une part 

importante de l’absentéisme des services municipaux. Cette situation découlerait des accidents de travail et 

des maladies professionnelles.  

C’est la raison pour laquelle, la Direction des Ressources Humaines a sollicité l’accompagnement d’un 

ergonome pour la mise en place d’une action de prévention de la pénibilité physique au sein de ce secteur 

 

La méthodologie : 

La mission sera conduite par un ergonome en charge du conseil en prévention au sein du CIG. Il aura pour 

interlocuteur un membre du groupe de pilotage : la chargée de prévention de la Collectivité. 

L’intervention se fera en deux phases : 

- Un état des lieux général permettant de recueillir, de croiser et d’analyser les données statistiques, 

organisationnelles, socio-démographiques, de santé et de sécurité du travail afin d’orienter l’intervention. 

- L’observation ergonomique des situations réelles de travail dans les écoles retenues pour l’étude, 

permettant de repérer les déterminants de l’activité sur la base des hypothèses élaborées au cours du pré-

diagnostic. 

 

Objectifs et résultats attendus :  

La démarche a pour objectifs de : 

- Créer une politique de prévention durable portant à la fois sur la pénibilité, la gestion des âges et les 

troubles musculo-squelettiques, 

- Optimiser la politique RH et améliorer les conditions de travail existantes pour permettre de : 

 Réduire les risques professionnels, 

 Limiter toute altération de la santé des agents du fait de leur travail, 

 Maintenir la qualité au travail pour les agents et la qualité du service rendu aux usagers, et 

d’organiser les parcours professionnels. 

 

Les résultats attendus sont les suivants :  

- Identifier et caractériser les facteurs de risques d’atteinte à la santé et à la sécurité des agents : facteurs de 

pénibilité physique et ressentis, sources d’usure professionnelle, contraintes organisationnelles, aspects 

psychosociaux du travail impactant l’activité de travail. 

- Identifier les mesures d’amélioration à mettre en place notamment sur le plan organisationnel, technique, 

environnemental, et de la formation des agents. 

 

La durée de l’intervention : 

L’intervention a été évaluée à 28 jours sur les années 2016 et 2017. 

 

Le coût de la prestation : 

Dans le cadre de l’adhésion au service d’ergonomie du CIG, la Ville verse une cotisation annuelle forfaitaire 

et bénéficie, au regard de son effectif, de 10 jours annuels d’intervention.  

 Le montant de l’adhésion s’élevant à 4 520 € pour l’année 2016, il sera calculé pour Arcueil au 

prorata du nombre de jours réalisés. 
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 Il sera réévalué chaque année, ce tarif forfaitaire étant fixé annuellement par le Conseil 

d’administration du CIG. 

 

Par ailleurs, des journées d’intervention supplémentaire peuvent être programmées au regard des besoins 

exprimées par la Collectivité. Le coût d’une journée d’intervention supplémentaire s’élève à 542 €. 

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve la convention portant adhésion au service ergonomie et ingénierie de la prévention des risques 
professionnels du Centre Interdépartemental de Gestion (CIG) pour le conseil en prévention des risques 
professionnels. 
 
 
34. Création d’un conseil des crèches communales commun et approbation de son   règlement 

intérieur 

 
Un conseil de crèche existe depuis 2005 à la crèche Marie-Claude Vaillant Couturier. 
 
Cette instance consultative se réunit 2 à 3 fois par an, sous la présidence de l’adjoint au Maire en charge de 
la petite enfance, en présence des parents élus, représentants des parents de la crèche, des personnels de 
l’établissement et de la responsable du service de la Petite Enfance. 
 
Elle offre aux parents un espace de participation active leur permettant d’instaurer et de développer une 
réflexion commune avec les professionnelles de la structure, de promouvoir l’émergence de projets d’intérêt 
collectif, de susciter et favoriser des liens, des échanges et des solidarités. 
 
Aujourd’hui, les deux crèches communales Marie-Claude Vaillant Couturier et Paul Eluard, sont réunies 
autour d’un projet d’établissement commun et mutualisé, validé par le conseil municipal en juin dernier. 
 
Ainsi, la crèche Marie-Claude Vaillant Couturier accueille les enfants les plus jeunes, âgés de 10 semaines à 
moins de 2 ans, et la crèche Paul Eluard prend ensuite « le relais » en accueillant spécifiquement des enfants 
âgés de plus de 18 mois. 
 
Une continuité de prise en charge est donc organisée entre les deux structures, ce qui signifie que la plupart 
des parents auront l’occasion de fréquenter l’un après l’autre les deux établissements. 
 
Lors de la présentation de ce nouveau projet aux parents élus du conseil de la crèche Marie-Claude Vaillant 
Couturier en juin 2015, il a été mis en évidence l’intérêt d’associer étroitement l’ensemble des parents au 
projet de vie des deux crèches.  
La proposition a alors été faite de constituer un conseil de crèche commun aux deux établissements. 
 
Les élections des parents ont eu lieu en novembre dernier dans chacune des deux structures, et deux 
séances réunissant  tous les parents élus se sont tenues depuis qui sont venues confirmer l’intérêt de cette 
mutualisation. 
 
La présente délibération vient donc concrétiser cette proposition qui s’inscrit totalement dans la continuité du 
développement de la démarche de démocratie participative de la ville. 
 
Le nouveau règlement intérieur soumis à approbation vient définir le nombre de sièges de représentants de 
parents pour chacune des deux crèches et clarifier les modalités de fonctionnement de cette instance sans 
modification de ses objectifs et finalités initiaux. 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve le règlement intérieur du conseil de la crèche Marie-Claude Vaillant Couturier et décide de la 
création, à compter du 1

er
 juillet 2016, d’un conseil des crèches communales commun.  
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35. Approbation de la convention avec le Conseil départemental du Val-de-Marne relative au dépôt 
d’archives audiovisuelles publiques constituées de films réalisés entre 1953 et 1994 

 
La Commune d’Arcueil a par le passé transmis au service des Archives départementales du Conseil 
départemental du Val-de-Marne 26 films réalisés entre 1953 et 1994.  
 
Le Département souhaitant valoriser ce patrimoine audiovisuel intéressant la vie et l’histoire de la 
commune, propose l’établissement d’une convention de dépôt pour régulariser les transferts antérieurs et 
encadrer ceux à venir. 

 
Le terme « dépôt » signifie que les documents sont transférés aux Archives départementales, mais que la 
commune en reste propriétaire. La convention de dépôt, révocable à tout montant, fixe ainsi les droits et 
les devoirs des deux parties et stipule notamment les conditions de conservation, de reproduction et de 
valorisation des documents Elle a pour objectif d’organiser de manière plus précise les modalités de 
communication de ces films au public, chercheurs et historiens et de permettre leur exploitation à des fins 
scientifique et culturelle conformément au droit d’auteur et au droit à l’image des personnes. 

 
Un travail préalable a été mené par le secteur Archives-documentation d’Arcueil pour, d’une part, retracer 
l’historique du dépôt et rechercher les titres de propriété et, d’autre part, identifier d’un point de vue 
juridique, la personne morale détentrice des droits d’auteur de ces films. 
 
De plus, les Archives départementales ont incité le secteur Archives-documentation à collecter d’éventuels 
films qu’auraient pu encore conserver les services municipaux afin de compléter son fonds d’archives 
audiovisuelles d’Arcueil. Une campagne de collecte a donc été menée dans le courant de l’année 2015. 
La Direction de la Communication a remis 124 cassettes au secteur. Au regard de leur nombre un premier 
travail de conversion de format, de transfert de support (à externaliser) et d’analyse documentaire des 
films est nécessaire avant de soumettre un dépôt aux Archives départementales. 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Approuve la convention avec le conseil départemental du Val-de-Marne relative au dépôt aux Archives 
départementales du Val-de-Marne d’archives audiovisuelles publiques et ses annexes. 
 

 
36. Approbation de la convention entre le Centre de Rééducation Professionnelle (CRP) et le Centre 

Municipal de Santé (CMS) concernant la participation à son réseau d’acteurs médicaux et 
sociaux 

 
Le centre de réinsertion professionnelle situé à Arcueil et porté par l’Association Vivre est un centre de 
formation à destination des Travailleurs Handicapés qui a pour mission l’insertion professionnelle au moyen 
d’une formation diplomante ou professionnalisante. Pour suivre une de ces formations il est nécessaire de 
bénéficier d’une notification d’orientation de la Maison Départementale des Personnes Handicapées. 
 
Le CRP VIVRE s’est engagé depuis quelques mois dans une procédure de certification AFNOR. Dans le 
cadre de la démarche qualité et particulièrement de l’amélioration continue recherchée, le CRP VIVRE 
souhaite répondre à la demande des stagiaires et renforcer leur accompagnement par la mise en place d’un 
réseau d’acteurs médicaux et sociaux complémentaire aux missions des médecins et des assistants sociaux 
de l’établissement. 
 
Pour répondre aux besoins de santé des stagiaires du CRP, souvent loin de leur médecin traitant, pour 
évaluer leur santé dans le cadre d’une démarche de réinsertion professionnelle, le CMS est un lieu de 
ressources incontournables et de proximités. 
 
Après de riches échanges entre les directeurs des deux structures et dans le cadre de la démarche qualité 
du CRP, la présente convention fixe la cadre de travail entre les deux structures : 
 

- Une orientation des situations médicales ou de spécialité pressantes vers le C.M.S. Maï Politzer, en 
dehors des cas d’intervention nécessaires des services d’urgences (SAMU, etc.). 
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- Une orientation vers le C.M.S. Maï Politzer, sur l’initiative du médecin du CRP Vivre, des stagiaires 
pour lesquels un complément d’avis médical de spécialité serait nécessaire pour leur suivi au sein 
de leur établissement ou de leur internat (Résidence Dynamique Satie). 
 

- Une présentation du C.M.S. Maï Politzer en réunion plénière des stagiaires, qui pourra être 
fondatrice d’informations futures sur des thématiques médicales et sanitaires intéressantes pour 
leurs usagers. Pour exemple le médecin directeur est intervenu le 28 avril devant l’ensemble des 
stagiaires et salariés du CRP pour présenter le CMS et faire une présentation sur les vaccinations 
obligatoires ou recommandées. 
 

- L’accueil des patients du C.M.S. Maï Politzer qui souhaiteraient être informés des possibilités de 
formations professionnelles ou générales s’offrant à eux dans le cadre des CRP d’Ile de France. 
Cette orientation des patients du CMS leur fournira une information complète sur leurs choix 
possibles en matière de réinsertion professionnelle avec un handicap. 
 

- L’accueil des expositions itinérantes du C.M.S. Maï Politzer sur des thèmes de Santé Publique ou 
d’information sociale de la municipalité au sein du CRP Vivre. 

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

Approuve la convention avec le Centre de Rééducation Professionnelle. 

 
37. Dénomination d’une voie existante au Chaperon Vert (hors Ilot Curie) 

 
Dans le cadre du projet de rénovation urbaine actuellement en cours dans le quartier du Chaperon Vert, en 
plus des voiries créées au sein de l’ilot Curie, plusieurs voiries ont été renommées pour faciliter l’orientation 
dans le quartier.  
 
En accord avec Gentilly et pour conserver l’identité du quartier, il a été convenu de créer une avenue du 
Chaperon Vert intercommunale. 
 
Par délibération du 24 janvier 2013, le Conseil municipal a décidé de dénommer « avenue du Chaperon 
Vert » les anciennes première et cinquième avenues (voir plan). Cette voie est amenée à devenir la rue 
favorisant le désenclavement du quartier, reliant l’avenue J. Jaurès à l’avenue Lénine, en longeant la place 
Cachin le long des commerces. 
 
La numérotation débute du côté de l’avenue Jean Jaurès, pour aller jusqu’au bâtiment CI (côté Est de la 
place) et intégrer à terme l’immeuble de construction en cours sur le lot 8 (46 logements et le centre 
municipal de santé). 
 
Pour des raisons techniques liées aux contraintes de construction, il est maintenant important que la Ville 
d’Arcueil puisse renommer la partie de voirie située devant le futur lot 8. 
 
Il est ainsi proposé au Conseil municipal de dénommer la voie en question : 
 

 « avenue du Chaperon vert » la partie sud de l’ancienne première avenue côté Arcueil. Cette voie 
prolongera la première avenue actuelle existante (située sur Gentilly) pour aboutir sur l’avenue 
Lénine. 

 
Aucun habitant ne sera impacté par ce changement. 
 
La ville de Gentilly renommera la partie nord de la chaussée plus tard. Les habitants du bâtiment AH devront 
changer d’adresse.  
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 
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Décide conformément au plan n°1 joint en annexe de la délibération que la dénomination des voiries 
existantes sera la suivante :  

 
Le tronçon de l’actuelle première avenue située dans le prolongement de l’avenue du Chaperon Vert 
existante et qui  aboutit sur l’avenue Lénine sera renommé « avenue du Chaperon Vert ». 
 
 
Annulation de créances péri-scolaires et autres produits communaux pour un montant total de 
3.675,04 €. 

 
Le Tribunal d’instance de Villejuif, sur recommandation de la commission de surendettement des particuliers 
du Val-de-Marne, a statué sur le rétablissement personnel de trois familles arcueillaises par les jugements 
respectifs du 4 août et 9 novembre 2015 et 25 mars 2016 entraînant l’effacement de leurs dettes péri-
scolaires pour un montant total de 3 675,04 €. Le Conseil municipal s’est prononcé en ce sens sur les trois 
délibérations suivantes. 
 
 
38.  Annulation de créances péri-scolaires et autres produits communaux des années 2007 et 2008 

suite au rétablissement personnel d’une famille arcueillaise pour un montant total de 214,54 €.  

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide l’annulation des créances péri-scolaires et autres produits communaux des années 2007 et 2008 
d’une famille arcueillaise pour un montant de 214,54 €. 
 
 

39. Annulation de créances péri-scolaires et autres produits communaux des années 2012  et  2013 

suite au rétablissement personnel d’une famille arcueillaise pour un montant total de 591,04 € 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide l’annulation des créances péri-scolaires et autres produits communaux des années 2012 et 2013 
d’une famille arcueillaise pour un montant de 591,04 € 
 
 

40.  Annulation de créances péri-scolaires et autres produits communaux des années 2007 à février 
2016 suite au rétablissement personnel d’une famille arcueillaise pour un montant total de 
2 869,46 € 

 
Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide l’annulation des créances péri-scolaires et autres produits communaux des années 2007 à février 
2016 d’une famille arcueillaise pour un montant de 2 869,46 €. 
 
 
41. Remise gracieuse pour une consultation du Centre municipal de santé émise en faveur d’une 

Arcueillaise pour un montant de 16,10 €. 
 
Compte tenu de la situation précaire et suite au décès le 29 janvier 2016 d’une Arcueillaise, il est proposé une 

remise gracieuse sur le titre de recette n° 1081 émis le 17 juin 2014 pour une consultation du centre municipal de 

santé d’un montant de 16,10 €. 
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Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Accorde une remise gracieuse d’un montant de 16,10 € à une Arcueillaise sur le titre de recette  n° 1081 
émis 17 juin 2014 pour une consultation au centre municipal de santé 
 

 
Remise gracieuse sur la facturation des activités périscolaires des années 2014 et 2015 émise en 
faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 1192,22 €.  
 
La Ville d’Arcueil et la Trésorerie principale se sont engagées dans une démarche de suivi des impayés des 
activités périscolaires. Cet engagement a été entériné par la signature en date du 6 juin 2002 d’une charte de 
prévention des impayés. L’objet de cette charte vise à prévenir et résorber l’endettement des familles en difficulté 
ayant des revenus modestes.  
 
Après examen de la situation des familles en difficulté, une proposition de contrat de régularisation d’impayés ou 
de remise gracieuse est soumise à une commission spécifique pour décision. 
 
Il est prévu deux types de contrat : 
 
- Contrat de type 1 : La famille s’engage à reprendre le paiement de ses factures courantes pendant une durée 

d’au moins six mois, à l’issue desquels la Ville accorde une remise gracieuse de 50 % de 
la dette. 

 
- Contrat de type 2 : La famille s’engage à signer sous 15 jours auprès de la Trésorerie principale un 

engagement de paiement échelonné portant sur 50 % de sa dette, à l’issue duquel la Ville 
accorde une remise gracieuse des 50 % du restant de la dette. 

 
En cas de non-respect de ces contrats, ceux-ci deviennent caducs et la Trésorerie principale reprend les 
poursuites. 
 
La commission des impayés réunie le 23 septembre 2015 a émis un avis favorable pour l’attribution d’un contrat 
de régularisation d’impayés des activités périscolaires pour deux familles qui à ce jour ont respecté ledit contrat, 
par conséquent elles bénéficient d’une remise gracieuse représentant globalement 1.192,22 €. Le Conseil 
municipal s’est prononcé en ce sens sur les deux délibérations suivantes. 
 
 

42. Remise gracieuse sur la facturation des activités périscolaires des années 2014 et 2015 émise en 
faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 734,46 €.  

 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 

Accorde une remise gracieuse d’un montant de 734,46 € à une famille arcueillaise comme suit : 
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43. Remise gracieuse sur la facturation des activités périscolaires des années 2013 et 2014 émise en 

faveur d’une famille arcueillaise pour un montant de 457,76 €. 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 

Accorde une remise gracieuse d’un montant de 457,76 € à une famille arcueillaise comme suit : 
 

  

Année N° pièce Date Libellé de la créance Montant N° mandat Date du mandat

2014 R-13-220 07/06/2014 Titre 1028 Rôle 13 62,02

2014 R-16-208 08/07/2014 Titre 1258 Rôle 16 35,22

2014 R-18-203 06/08/2014 Titre  1419 Rôle 18 26,50

2014 R-19-125 09/09/2014 Titre 1723 Rôle 19 75,11

2014 R-21-168 07/10/2014 Titre 1880 Rôle 21 53,44

2014 R-32-165 09/12/2014 Titre 2575 Rôle 32 189,56

2014 R-37-134 07/01/2015 Titre 2780 Rôle 37 39,81

2015 R-4-156 04/02/2015 Titre 131 Rôle 4 124,05

2015 R-7-178 10/03/2015 Titre 326 Rôle 7 : réduction partielle 128,75

Sous Total 734,46

Année N° pièce Date Libellé de la créance Montant N° mandat Date du mandat

2013 R-29-715 06/11/2013 Titre 1849 Rôle 29 28,80

2013 R-31-753 10/12/2013 Titre 2244 Rôle 31 20,16

2013 R-34-746 08/01/2014 Titre 2432 Rôle 34 66,08

2014 R-2-657 05/02/2014 Titre 144 Rôle 2 48,08

2014 R-5-792 08/03/2014 Titre 392 Rôle 5 71,84

2014 R-9-153 08/04/2014 Titre 719 Rôle 9 34,00

2014 R-11-819 07/05/2014 Titre 799 Rôle 11 46,24

2014 R-13-739 07/06/2014 Titre 1028 Rôle 13 41,72

2014 R-16-732 08/07/2014 Titre 1258 Rôle 16 42,40

2014 R-18-776 06/08/2014 Titre 1419 Rôle 18 36,60

2014 R-19-330 09/09/2014 Titre 1723 Rôle 19 11,56

2014 R-31-570 26/11/2014 Titre 2071 Rôle 31 Réduction partielle 10,28

Total général 457,76
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39    Admission en non-valeur d’un état représentant des produits irrécouvrables sur les années 2001 

à 2015 pour un montant de 3 738,67 €  
 
Le comptable est fondé à présenter en non-valeur les créances pour le recouvrement desquelles il ne peut 
plus exercer de poursuites. 
 
La constatation de carence ou la disparition des créanciers sont les résultantes de ces propositions 
d’admission en non-valeur d’un montant de 3 738,67 €. 
    
 
Cependant, l’admission en non-valeur ne modifie pas les droits de la collectivité publique vis-à-vis de son 
débiteur. Elle ne fait pas obstacle à un recouvrement ultérieur dans l’hypothèse où le débiteur aurait un 
héritier ou serait retrouvé. 
 
Les produits proposés en non-valeur se décomposent par titres comme suit : 
 
Activités périscolaires 1 481,90 39,65 % 
Classe de découverte 60,00 1,60 % 
Centre de santé 575,88 15,40 % 
Condamnation suite à un jugement 229,74 6,14 % 
Crèche 126,00 3,37 % 
Traitement des agents 629,20 16,83 % 
Vente d’une balayeuse 520,00 13,91 % 
Droits de voirie 44,80 1,20 % 
Frais de séjours 71,15 1,90 % 
 3 738,67 100,00 % 
 
Les résultantes de ces propositions se répartissent par motif d’admission en non-valeur comme suit : 
 
Combinaison infructueuse d’actes 2 317,64 61,99 % 
Insuffisance d’actif 434,97 11,63 % 
Montant inférieur au seuil de poursuite  461,95  12,36 % 
(inférieur à 80 € par débiteur) 
Personne disparue 524,11 14,02 % 
 3 738,67 100,00 % 
 

Le Conseil, 
Par 28 voix pour, 

 0 voix contre  
 3 abstentions (D. Truffaut, N. Smarandi, E. Martin), 

 
Décide l’admission en non-valeur des sommes figurant en annexe pour un montant de : 3 738,67 €. 
 

 
 
 
 
 
Séance levée à 00h35 
 
 
La Secrétaire de séance Le Maire 
Constance Blanchard Daniel Breuiller 


